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Art. 16 du règlement. 


La Société déclare laisser à chaque auteur la res- 
ponsabilité des assertions et opinions émises dans 
son travail. 

Cet article sera inséré en tête de chacune de ses pu- 
blications. 


TABLEAU DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 


au 1' Janvier 1904 
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MEMBRES EFFECTIFS : 
MM. 


ALBERT Jean-Baptiste (l'abbé), curé archiprêtre à Fontcou- 
verte; 

ALBRIEUX François, professeur au Lycée d'Annecy ; 

AZARIO Emmanuel, pharmacien, à Modane; 

BonNET Alexandre, ancien avoué, à St-Jean-de-Maurienne ; 

BRIGANDO Louis, notaire, à St-Etienne-de-Cuines; 

BRUNET Albert (l'abbé), chan. hon., supérieur du Petit-Sé- 
minaire, à St-Jean-de-Maurienne ; 

BUTTARD Paul, (l'abbé), chanoine, à St-Jean-de-Maurienne ; 

BUTTIN Félix, notaire, à St-Michel-de-Maurienne ; 

CARLE Ernest, juge au Tribunal, à Embrun ; 

Cuarvoz Joseph (l'abbé), chan. hon., aumônier des Sœurs 
de St. Joseph, à St-Jean-de-Maurienne ; 

CORBIÈRE Joseph, ingénieur, directeur de la Société des Plà- 
trières de Savoie, à St-Avre; 

CUnET François, ancien capitaine de gendarmerie, à St- 
Jean-de-Maurienne ; 

DEMaIsoN Charles (l'abbé), chan. hon., curé-archiprêtre, à 
Modane ; 

DucLoz François, imprimeur, à Moûtiers : 

Durour Victor, à Faverges (Haute-Savoie); 

FAYEN Rémy, directeur de la Ci‘ des Mines et Usines de St- 
Michel et Sordière, à St-Michel de-Maurienne; 

FODÉRÉ Barnabé, médecin, à St-Jean-de-Maurienne ; 

FRANCOZ Jean (l'abbé), professeur au Petit-Séminaire, à St- 
Jean-de-Maurienne; 

FROMENT Claude (l'abbé), curé, à Argentine ; 

GORRÉ Achille (l'abbé), professeur au Petit-Séminaire, à St- 
Jean-de-Maurienne ; 

GRANGE François, à Randens ; 

GRANGE Jean, médecin, à St-Jean-de-Maurienne ; 

GRAVIER François, pharmacien, à St-Jean de-Maurienne ; 

Gros Adolphe, (l'abhé), licencié ès-lettres, professeur au Pe- 
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tit-Séminaire, à St-Jean-de-Maurienne ; 

HERMIRAZ Xavier (l'abbé), prévôt du Chapitre de la Cathé- 
drale, vicaire général, supérieur du Grand-Séminaire, à 
St-Jean-de Maurienne ; 

Jorio Désiré, commissionnaire, à Modane ; 

JourpaIn Alexis (l'abbé), curé, à Orelle ; 

LAPORTE Maurice, jugeau lribunal,àSt-Jean-de-Maurienne; 

LAYMOND Jean-Baptiste, avoué, à St-Jean de-Maurienne ; 

LE MARANT DE KERDANIEL Edouard, juge au Tribunal, à St- 
Jean-de-Maurienne ; 

Manecy Jules, sous inspecteur des Douanes, à Bayonne 
(Basses-P yrénées) ; 

Comte DE MARESCHAL DE LUCIANE Clément, membre effectif 
de l'Académie de Savoie, à Billième ; 

MICHELON Jean, secrétaire à l'administration du Lyon r'épu- 
blicain, à Lyon; 

MoTrarD Marcel, (l'abbé), vicaire à Jarrier ; 

PAcHouUD François (l'abbé), professeur au Petit-Séminaire, à 
St-Jean-de-Maurienne : 

PARET Jean-Pierre (l'abbé), professeur au Grand-Séminaire, 
à St-Jean-de-Maurienne ; | 

PAscAL Silvère, instituteur en retraite, aux Fourneaux ; 

PERRET Eloi, comptable, à Prémont (Orelle) ; 

PERRET Lucien Camille, chanoine, à St-Jean-de-Maurienne: 

Pior Charles, médecin, conseiller général, à Aiguebelle : 

POoMMET Simon (l'abbé), curé, à St-Jean-d’Arves ; 

Recuu Jean-Baptiste (l'abbé), curé, à Montvernier ; 

RicHARD Edouard, médecin, à Termignon : 

RicHARD François (l'abbé), chan. hon., curé-archiprêtre à 
St-Jean-de-Maurienne ; 

River Victorin (l'abbé), curé à N.-D. du Villard (St-André): 

DE SEYNES Louis, ingénieur, ancien directeur de la Société 
d'EÉlectro-Chimie à Prémont (Orelle) à Versailles ; 

Comte DE SEYSSEL Marc, château de Musin près Belley (Ain); 

TRUCuET Florimond, pharmacien, ancien conseiller général, 
maire de St-Jean-de Maurienne : 

TRUcuET Saturnin (l'abbé), chanoine, membre effectif de 
l'Académie de Savoie, à St-Jean-de-Maurienne : 

TurBIL Benoît, inspecteur primaire en retraite, à Lanslevil- 
lard ; 

VianxxaAY Jules (l'abbc), curé, à Termignon ; 
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VILLET Jean, ingénieur des Mines, à St-Jean de-Maurienne ; 


WAILLIEZ Paul Emile, vérificateur des Douanes, au Hâvre 
(Seine-Inférieure). 


MEMBRES HONORAIRES & CORRESPONDANTS : 
MM. 


D'ARCOLLIÈRES Eugène, secrétaire perpétuel de l’Académie. 
de Savoie, à Chambéry; 

BoRsoON Francisque, général de division, ancien président 
de l’Académie de Savoie, à Chambéry ; 

BoucuAGE Léon (l'abbé), chan. hon., aumônier des Sœurs 
de St. Joseph, membre effectif de l'Académie de Savoie, 
à Chambéry ; 

BOURGOIGNON Arthur, capitaine au 60° de ligne, à Besançon 
(Doubs) ; 

DE CAZENOVE Raoul, à Lyon; 

Dupont Emile, président du Syndicat agricole de Belleville, 
vice-président de la Société des Agriculteurs de France, à 
Lyon ; 

FALCONNET Jean (l'abbé), curé, à Magland (Haute-Savoie) ; 

FOoNTENAILLE Philippe, inspecteur primaire, à Tulle [Cor- 

. rèze]; 

GUILLAUME Paul [l'abbé], archiviste des HAURENNIDeS à 
Gap; 

PÉROUSE Gabriel, archiviste du département de la Savoie, à 
Chambéry ; 

PERRIN André, libraire, membre effectif de l’Académie de 
Savoie, à Chambéry ; 

RAMBAUD Alfred, sénateur, ancien ministre, à Paris ; 

RETOURNARD Charles, directeur des contributions directes 
en retraite, à Bruyères [Vosges]; 

RITTER Eugène, professeur à la ‘Faculté des lettres, à Ge 
nève ; 

TRILLON DE LA BIGOTTIÈRE Charles [l'abbé], à Paris. 
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BUREAU DE LA SOCIÉTÉ 
ÉLU LE 5 MARS 1900 


Président : M. le chanoine S. TRUCHET ; 

Vice-Président : M. F. TRUCHET, maire ; 

Secrétaire : M. l'abbé GRos ; 

Archiviste-Bibliothécaire : M. J. VIiLLET ; 

Archiviste-Bibliothécaire et Secrétaire-Adjoint: M. l'abbé 
GORRE ; | 

Trésorier : M. Fr. GRAVIER. 


SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES 


Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts, à 
Chambéry (Savoie) ; 

Société Savoisienne d'Histoire et d'Archéologie, à 
Chambéry ; 

Société centrale d'Agriculture de la Savoie, à Cham- 
béry ; 

Société d'Histoire Naturelle de la Savoie, à Cham- 
béry ; 

Académie de la Val-d’Isère, à Moûtiers (Savoie) ; 

Société Florimontane, à Annecy (Haute-Savoie) ; 

Académie Salésienne, à Annecy ; : 

Académie Chablaisienne, à Thonon-les-Bains (Hau- 
te-Savoie) ; 

Académie Delphinale, à Grenoble (Isère) ; 

Société de Statistique, des Sciences Naturelles et 
des Arts industriels du département de l'Isère, à Gre- 
noble ; 

Société d'Emulation, à Bourg-en-Bresse (Ain) ; 

Société Gorini (Diocèse de Belley) (Ain) ; 

Comité d'Histoire ecclésiastique et d'Archéologie 
religieuse des diocèses de Valence, Digne, Gap, Gre- 
noble et Viviers, à Valence (Drôme) ; 

Société d'Etudes, à Gap (Hautes-Alpes) ; 

Société Littéraire, à Lyon (Rhône) ; 


Bulletin du diocèse de Lyon ; 

Société des Lettres, Sciences et Arts, à Nice (Alpes- 
Maritimes) ; 

Société des Sciences, à Toulon (Var) ; 

Société des Sciences naturelles et archéologiques, à 
Guéret (Creuse) ; 
_ Société Archéologique, à Montauban (Tarn-et-Ga- 
ronne) ; 

Société Académique, à Brest (Finistèrc) ; 

Société Académique, à Cherbourg (Manche) ; 

Commission historique du département du Nord, à 
Lille : 

Société d'Histoire et d'Archéologie, à Châlon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire) ; 

Société Archéologique, à Rambouillet (Seine-et- 
Oise) ; 

Académie de Nîmes (Gard) ; 

Société des archives historiques de Saintonge et 
d’Aunis, à La Rochelle (Charente-Inférieure) ; 

Les Amis des Sciences et Arts, à Rochechouart 
(Haute-Vienne) ; 

Musée Guimet, à Paris : 
Société d'Histoire et d'Archéologie, à Genève (Suis- 
se) ; | 
Société vaudoise d'Histoire et d'Archéologie, à Lau- 
sanne (Suisse) ; 

Smithsonian Institution, à Washington (Etats-Unis 
d'Amérique) ; 

Académie Royale des Belles-Letires, Histoire et An- 
tiquités, à Stockolm (Suède). 
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Séance du 3 novembre 1902 
Présidence de M. le chanoine Truchet. 


La séance étant ouverte, M. Florimond Truchet, 
maire de St-Jean, prend la parole et, au nom de la 
municipalité, remercie M. le chanoine Truchet d’avoir 
gracieusement abandonné ses droits d'auteur pour Îles 
2.000 exemplaires de son mémoire sur l’Echaillon, 
que la ville a demandés pour les distribuer et faire 
connaître aux étrangers notre établissement thermal. 
Il félicite l’auteur d’avoir fait œuvre de patriote en 
même temps que d’archéologue. 

M. le chanoine Truchet donne lecture d’un mémoi- 
re sur La Chapelle, paroisse du diocèse de Maurienne, 
mémoire dont l’assemblée vote l'impression. 

À propos de Martoret, localité mentionnée dans ce 
travail, M. Florimond Truchet observe qu'il y a aussi, 
à Montpascal, un lieu dit Martoret et que l’on y a 
découvert des objets préhistoriques, tels qu’un anneau 
en plomb orné d’oves. St-Jean possède, ajoute-t-il, 
un mas de vignes appelé Chantemerle : ce mot comme 
celui de Martoret, signifie cimetière. 

M. l'abbé Gros conteste l’étymologie donnée à 
Chantemerle, (campus mortuorum): une charte du 
XIe s. citée par M. le chanoine Morand (Les Bauges, 
t. Il. p. 3178) donne le nom latin de Chantemerle, 
hameau de la commune d’Aïllon-le-Vieux : « locus 
qui vocator Cantatmerulus ». Chantemerle désignerait 
donc un site boisé et ombragé où les merles aiment à 


Des 


séjourner. 

Dans les publications reçues depuis la séance du 2 
juin et dont il donne la liste, le président signale 
quelques mémoires intéressant notre histoire de Mau- 
rienne. 

Le bulletin de l’Académie Delphinale (4° série, t. 15, 
1901, p. 172-194) contient un mémoire très documen- 
té de M. de Crozals, doyen de la Faculté des Lettres 
de l’Université de Grenoble, sur « Napoléon IIT et les 
forts de Lesseillon, d’après des publications italien- 
nes. » Il suffit pour en marquer l'importance d’en 
noter les grandes lignes. 

22 mars 1860. — Arrivée à Turin du comte Bene- 
detti, chargé par l’empereur d'enlever de haute main 
la cession de la Savoie et de Nice. Menace de retirer 
les troupes françaises de la Lombardie, mais de faire 
occuper Bologne et Florence. 

24. — Signature dn traité. Il réserve le consente- 
ment des populations. Le plébiscite a lieu le 15 et le 22 
avril. 

Il reste la délimitation des frontières, dont le traité 
ne parle pas. L'empereur a promis d’être très accomo- 
dant sur cette question. Cavour tient à ce qu'elle soit 
réglée avant que le traité soit soumis au parlement. 
Il la confie spécialement au comte Arese, ami PÉFSON 
nel de Napoléon. 

28 avril. — Lettre du comte Arese à l'empereur. Il 
propose de laisser à la Sardaigne les gorges de la 
Maurienne jusqu'au bas de l’Esseillon, dont les forts 
seraient détruits. 

3 mai. — Réponse de l'empereur. I ne peut rendre 
au Piémont des communes qui ont voté en masse leur 
annexion à la France. Il serait en droit de prendre 
pour frontières les limites administratives actuelles ; 
mais par conciliation il consent à abandonner tout Île 
plateau du Mont-Cenis et à raser tous les forts de 
VEsseillon. 
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29 août. — Le général Frossard, aide de camp de 
l'empereur, donne au chef du génie à Chambéry l’or- 
dre de démolir immédiatement le fort Charles-Félix 
de l’Esseillon. C’est une satisfaction donnée. Ensuite, 
dit une lettre, nous ferons ce que nous voudrons à 
l’Esseillon. Les forts sont depuis la veille occupés par 
quatre compagnies d'infanterie française ; un détache- 
ment d’artilleur piémontais y est encore, évacuant le 
matériel d'artillerie sarde. 

Ce détachement part le 20. Les travaux de démoli- 
tion, commencés le 19, sont terminés le 22 ; les offi- 
ciers piémontais y assistent du haut d’un mamelon 
voisin, où l’on avait le projet, qui ne fut pas exécuté, 
de construire un fort sous le nom de fort Napoléon. 
L'Italie n’ayant fait aucune réclamation, on peut con- 
clure que l’empereur n'avait définitivement promis 
que la démolition du seul fort Charles-Félix, pour 
donner une satisfaction à l’amour-propre du Piémont. 

C'était déjà beaucoup. C'était trop d’avoir cédé le pla- 
teau du Mont-Cenis « jusqu'au dernier contrefort qui 
s’'avance vers Lanslebourg » et de d’avoir pas même 
stipulé que ce plateau ne serait pas fortifié. 

Le R. P. Eugène offre son Nécrologe des FF. Mineurs 
Capucins de la province de Savoie, 1611-1902, (grand 
in-8 de xXxxxXvV-406 p.), « en reconnaissance de ce 
que la Société à fait à nos chers défunts le 13 juin 
1867. » Le couvent de St-Jean-de-Maurienne, dit-il, 
(p. xv), fut fondé en 1580 par Mgr. Pierre de Lam- 
bert, en face du collège qui porte son nom. Le père 
Jérôme de Milan, provincial, avait, l’année précéden- 
te planté la croix du couvent et laissé le père Théo- 
dose de Bergame pour supérieur ct prédicateur de 
l'Avent ct du Carême. On y voit encore un certain 
nombre de cellules intactes. 

Plus loin (p. xxx) le père Eugène raconte la trans- 
lation solennelle aucimetière, faite le 13 juin 1867, des 
restes des religieux morts dans l'ancien couvent, de- 
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venu l'hôtel de l’Europe. La Société d'Histoire et 
d'Archéologie avait fait pratiquer des fouilles dans 
l'écurie, l’ancienne chapelle, et réunir dans deux cais- 
ses les nombreux ossements, eutre antres 87 têtes, que 
l’on y avait découverts. 

Le livre contient : 1° une courte notice sur les cou- 
vents qui composaient la province de Savoie avant 
la Révolution et sur ceux qui ont été rétablis depuis ; 
2° le nécrologe des religieux dont l’auteur a pu re- 
trouver le nom, avec indication du nom patronymi- 
que, du lieu de la naissance, du lieu et de la date du 
décès lorsque l’auteur a eu la bonne fortune de les 
découvrir, mais elle lui a manqué pour un grand 
nombre ; 3° de courtes notes biographiques sur les 
religieux:«les: plus remarquables. Parmi ceux-ci on 
trouve : le P. Jean de Maurienne, Pierre Bizel, né à 
Albiez-le-Vieux, mort à Chambéry en 1614 ; le P. Ché- 
rubin, noble Alexandre Fornier, né à St-Jean-de- 
Maurienne, missionnaire bien connu en Chablais et en 
Valais, mort à Turin en 1610; le P. Sébastien, né 
aussi à St-Jean, prédicateur de grand renom dans les 
environs de Genève et en Valais, mort dans sa ville 
natale en 1634. 

Le diocèse de Maurienne, en ses limites actuelles, a 
donné à l’ordre des Capucins 108 religieux connus 
comme lui appartenant, 83 prêtres et 25 frères. La 
ville de St-Jean en a fourni 11 ; 18 sont notés seule- 
ment comme étant de Maurienne. 

Citons encore parmi les ecclésiastiques incarcérés à 
Chambéry en 1796, le Père Séverin d’'Hermillon, 
Louis Favier, âgé de 78 ans. 

Notre confrère M. le chanoine Bouchage a fait hom- 
mage à la Société de deux brochures : 

1° « La Sapaudia avant les Allobroges, sous les Ro- 
mains et jusqu’à l’avènement de la Maison de Savoie, 
par M. le chanoine Ducis », étude non achevée, pu- 
bliée par M. Bouchage avec tant de scrupule, que l’im- 
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pression s’arrête au milieu d’une phrase, à la fin de la 
p. 164. Ce travail comporte naturellement de très fré- 
quents points d'interrogation et de nombreuses hypo- 
thèses. La Sapaudia, occupée d’abord par les Sabot, 
puis par les Allobroges, venus les uns et les autres de 
la région du Caucase, s’étendait d’Iverdon à Grenoble 
et à Chamousset, ne dépassant pas l'Isère. Quant à la 
Maurienne, dont l’auteur parle peu, elle aurait appar- 
tenu, la haute aux Graiocèles, la basse aux Médules. Un 
‘acte de 806 (p. 18) distingue encore la Maurienne de la 
Savoie. M. Ducis mentionne d’autres tribus plus fai- 
bles, venues en nos pays avec les Sabot et ayant oc- 
cupé des vallées latérales : les Albanes, Albanoi, qui 
furent pourchassés par les Médules, les Albiæci et les 
Albienses. Les points d'interrogation de M. Ducis en 
ont produit un dans mon imagination : nos communes 
haut perchées d’Albane et des Albiez auraient-elles 
été le refuge des Albanoi, des Albiæci ou des Albien- 
ses, poursuivis par les Médules ? 

20 « La chaire de Beaufort et celle de Conflans en 
Savoie », communication de M. Bouchage au Congrès 
d'Annecy en 1901. Ces deux chaires, fort remarquables 
comme dessin et comme sculpture, sont l’œuvre de 
Jacques Cléran, sculpteur de Moûtiers, natif de Cham- 
béry ; elles portent, la première la date de 1722, la 
seconde celle de 1758. La chaire de la cathédrale de 
St-Jean-de-Maurienne, qui est manifestement de la 
première moitié du XVII siècle, a, avec elles de nom- 
breux traits de ressemblance ; mais elle n’a aucune ins- 
cription et je n'ai trouvé aucun renseignement sur sa 
construction. 


L’exemplaire du Glossaire de du Cange (6 vol. in fol. 
éd. des Bénéd. 1736), que la bibliothèque de la Société 
vient de recevoir, a été donné par M. le chanoine 
Dhumbert à la bibliothèque du petit-séminaire. Celle- 
ei ayant reçu dernicrement celui que possédait Mer 
Rosset, M. le chanoine Brunet voulut bien céder le 
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premier à la Société ; comme il ne pouvait l’abandon- 
ner purement et simplement, le président donne en 
échange quelques ouvrages de sa bibliothèque qu'il 
avait déjà l’intention de laisser au petit-séminaire. 


M. l'abbé Gorré lit la note suivante : 


CURIEUSE RÉCEPTION 
du roi de France Henri II à St-Jean-de-Maurienne 
en 1548. 


Dans son Histot'e du Diocèse de Maurienne, le cha- 
noine Angley raconte que le roi de France Henri IL, se 
rendant en Italie pour voir par lui-même l’état de ses 
troupes, arriva à St-Jean-de-Maurienne le 22 août 
1548 (1) où il fut reçu solennellement et prit possession, 
à l'exemple de son père François Il‘, du canonicat des 
Ducs de Savoie que les souverains français remplaçaient 
dans leurs droits, par suite de la conquête. Le chroni- 
queur du diocèse qui cite, à cette occasion, les Mé- 
moires du maréchal de Vieilleville (2), qui accompa- 
gnait Henri Il, n’a pas mentionné une circonstance 
fort curieuse de cette réception que le maréchal de 
Vieilleville rapporte assez au long. 

Sans doute, le bon chanoine aura trouvé l'incident 
trop grotesque, ou bien hors de propos dans une his- 
toire du diocèse. Mais une Société archéologique n’en 
juge pas de même et fait bon accueil à tous les détails 
qui peuvent jeter quelque lumière sur les mœurs et 
ct coutumes du passé. C’est à ce titre que nous don- 


(4) Cette date ne parait pas précise : M. le chanoine Truchet, dans son 
St-Jean-de-Maurienne au XVI*° siecle, donne la date du 7 août. 

(2) François de Scepeaux, comte de Duretal, maréchal de Vieilleville 
(1509-1571), d'abord page de Louise de Savoie, servit en Italie sous Lau- 
trec en 1526, et joua tn role assez important sous François I", Henri 1 
et Charles IX. Les Mémoires qui portent son nom ont été écrits par 
Vincent Carloix, son secrétaire. Le manuscrit a été publié pour la pre- 
mière fois par le jésuite Griffet en 1:57, 5 volumes in-12, On trouve ces 
Mémoires daus la collection des Mémoires relatifs @ l'histotre de 
France, de Petitot (Foucault, Paris, 1822) tome XXVE. 
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nons ici la transcription du passage (1) en question 
dans la langue et le style du temps qui n’ôtent rien à 
l'intérêt du récit. Si ce n’est pas de l’inédit, nous avons 
du moins pour excuse de n’être pas le premier qui ait 
mis à contribution pour cette historiette les Mémoires 
de Vieilleville, puisque nous la trouvons reproduite dans 
un opuscule de Schiller, poëte et historien allemand (2). 

« Les aultres villes de Savoye, par le chemin de Cham- 
béry tirant au Mont-Cenys, ne méritoient pas qu’un si 
grand Roy se deubt parer en sorte quelconque. Aussi 
il les passa en chasseur, sa trompe en escharpe. Il est 
vrai que à Sainct-Jehan de Morienne, pour ce qu’elle 
porte tiltre d’evesché, il fust prié par levesque (3) et 
les habitants de les honorer de quelque forme d’entrée, 
et l’asseurèrent de lui donner le plaisir de quelque nou- 
veauté qui le contenterait et qu'il n'avait encores ja- 
mais veue. Sa Majesté, pour ne perdre sa part de ceste 
nouvelle invention, à luy toutesfois incongnue, les en 
voulut bien gratiffier et se présenta le lendemain à la 
porte de Morienne en équipage assez royal ponr une 
telle ville, accompagné des princes et seigneurs de sa 
suicte, semblablement de toute sa maison, et entra 
soubs le poisle à luy préparé. Mais comme il eust mar- 
ché environ deux cents pas en belle ordonnance, voici 
une compagnie de cent hommes, vestus de peaux 
d'ours, testes, corps, bras et mains, cuysses, jambes et 
pieds, si proprement, qu’on les eust pris pour des ours 
naturels, qui sortent d’une rue, le tambour battant, 
enseigne déployée, et chacun l’espieu sur l’espaule, et 
se vont jecter entre le Roy et sa garde de Suisses, mar- 
chants quatre par rang, avec un esbahissement très 
grand de toute la cour et du peuple qui estoient par les 

(1) Ce passage se trouve au livre FT, chap. IX, pp. 251 et 252. 

@) Schillers Sammitliche Werke in 12 Banden, Cotta, Stuttgard --- 11°° 
volunie p. 138. 

(3 J'évéque n'était pas celui du diocèse, le siège étant vacant. C'était 
probablement, d'après Le chanoine Angley, Pierre de Mevnard, évêque 


on partibus dHébron, administrateur de FEvéché de Bourg, et appelé 
quelquefois suffragant de Maurienne, 
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ruës, et amenèrent le Roy, qui estoit merveilleusement 
ravy de voir des ours si bien contrefaicts, jusques 
devant l’église; qui mist pied à terre, suyvant la 
coustume de nos roys, pour adorer : auquel lieu l’at- 
tendaient l’evesque et le clergé, avec la croix et les re- 
liques en forme de station, où fut chanté ung motet en 
fort bonne musique, tous en chappes assez riches et 
aultres ornements. 

L'adoration faicte, les ours dessus dicts remenèrent 
le Roy en son logis, devant lequel ils firent mille gam- 
bades, toutes propres ou approchantes du naturel des 
ours ; comme de luycter et grimper le long des mai- 
sons et des pillers des halles ; et (chose admirable) ils 
contrefaisoient si naturellement par ung merveilleux 
artifice en leurs cris, le hurlement des ours, que l’on 
eust pensé estre parmy les montaignes : et voyants que 
le Roy, qui desja estoit en son logis, prenoit ung gran- 
dissime plaisir à les regarder, ils s’assemblèrent tous 
cent, et firent une chimade ou salve à mode de chior- 
me de galère, tous ensemble, si espouvantable, qu'un 
grand nombre de chevaux sur lesquels estoient valets 
et lacquets attendent leurs maistres devant le logis du 
Roy, rompirent resnes, brides, croupières et sangles, 
et jettérent avec les selles tout ce qui estoit dessus eux 
et passèrent (tant fut grande leur frayeur) sur le ven- 
tre de tout ce qu’ils rencontrèrent, qui fut le comble 
de la risée, non pas pour tous, car il y en eust beau- 
coup de blessez ; mais pour le désastre ils ne laissè- 
rent une carolle ou danse ronde, leurs espieux bas ; 
parmi laquelle les Suisses s’abandèrent ; car ils sont 
comme patriotes des ours, d'autant qu’il s’en trouve 
en leurs montaignes, comme en celles de Savoye, es- 
tants toutes nommées Alpes ; où le Roy confessa n’a- 
voir reçeu en sa vie aultant de plaisir pourune drol- 
lerie champestre, qu'il fist lors, et leur fit donner deux 
mille escus. 

Finalement le Roy passa le Montcenys, Suze et Vil- 
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liane et vint à Thurin, première ville et place de renom 
de tout ce qu'avait conquis en Piedmont, autrement 
de-là les monts, le feu roy son père, François-le- 
Grand. » 


Séance du 1: Décembre 1902. 
Présidence de M. le Chanoine Truchet. 


Après la lecture et l'approbation du procès-verbal de 
la dernière séance, le président signale les principaux 
ouvrages reçus pendant le mois de novembre. 

1° Trois livraisons de l’Armorial et Nobiliaire de Sa- 
vote, les 10°, 11° et 12° du 4° vol. Elles sont en gran- 
de partie consacrées à cette grande famille de Mont- 
mayeur, qui va du X° au XVII: siècle, occupant les 
plus hautes charges à la Cour et dans l’armée de Sa- 
voie. Sur elle plane le sombre drame de l'exécution, 
en 1465, du président. de Fésigny. M. de Foras ne croit 
pas que la lumière ait encore été faite, malgré le livre 
très documenté de M. Mugnier {Société savois. d’hist. 
et d’Archéol.), et il neparaît pas possible de ne pas y 
voir la complicité du duc Louis de Savoie. L'auteur 
de cette exécution, Gaspard III de Montmayeur, était 
fils de Gaspard IT et frère d’Amédée, d’abord abbé de 
St-Michel de la Cluse, puis évêque de Maurienne, qui 
mourut en 1422. M. de Foras ne parle pas du tombeau 
de cet évêque. Il est dans la chapelle de St Thècle, l’an- 
cienne sacristie, qu’il fit réparer. On y voit l’écusson 
célèbre : d’argent à l'aigle éployée de queules, languére, 
_ becquée et membrée d'azur. 

20 Le Lichonnaire savoyard, de M. Constantin et 
Désormaux, que M. l'abbé Gros apprécie en ces termes : 

« Messieurs, vous vous rappelez que notre Société 
a souscrit au Dictionnaire savoyard, de MM. Constan- 
tin et Désormaux. Outre l’exemplaire souscrit, elle a 
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reçu un second exemplaire envoyé en hommage par 
M. Désormaux, professeur au lycée Berthollet. Je suis 
votre interprète en lui adressant nos plus vifs remer- 
ciments pour cette délicate attention. 

Le Dictionnaire savoyard comble une lacune qui 
était à regretter dans les Sociétés savantes de la Sa- 
voie. Tous les champs de l’érudition et de la science 
avaient été explorés ; seule, la langue populaire de no- 
tre pays avait été négligée. Elle n’avait été l’objet que 
d’études fragmentaires et éparses, bien défectueuses 
au point de vue si important de la notation de la pro- 
nonciation. Voici enfin une œuvre sérieuse qui fixe par 
l'écriture, pour le conserver à perpétuité, le vocabu- 
laire de nos patois, au moment où des causes multi- 
ples les corrompent et les menacent d’une ruine totale. 

Sans doute ce n’est pas un dictionnaire universel 
— comment pourrait-il l'être ? — mais il embrasse les 
principaux dialectes du parler savoyard, et celui de la 
Maurienne y est suffisamment représenté. Comme il 
n’y a pas de vocabulaire ni de prononciation commu- 
ne à toute la Savoie, les auteurs ont indiqué pour 
chaque mot et chaque forme la localité d’origine, l’acte 
de naissance. 

D'un autre côté, ils ont aplani la principale difficul- 
té des études linguistiques, je veux dire la notation de 
la prononciation. Leur système est à la fois simple et 
exact : il tient le juste milieu entre la notation pure- 
ment phonétique et la notation soi-disant orthogra- 
phique, n’introduisant des signes spéciaux que pour 
un petit nombre de sons inconnus au français. 

Le Dictionnaire s'annonce comme le commence- 
ment d'une série d’études philologiques savoyardes. 
Ce premier ouvrage nous permet de bien augurer des 
puinés. 

Comme témoignage de reconnaissance à M. Désor- 
maux et comme encouragement à poursuivre ses étu- 
des de philologie savoisienne, M. le Président propose 


— M — 


de lui décerner le titre de membre honoraire de la So- 
ciété d'histoire de Maurienne. L'assemblée souscrit de 
tout cœur à cette proposition et prie le Secrétaire 
d'annoncer sa nomination à notre nouveau et distin- 


gué confrère. 


M. le chanoine Truchet lit ensuite la note suivante 
sur une fourniture de morions : 


La Société a publié (1) le procès-verbal de la saisie 
opérée en 1381 pour restitution de deux jaquettes mi- 
litaires ou cottes de mailles appartenant à la commune 
de Montdenis. Il en résulte que les communes avaient 
à leur charge l'attirail nécessaire aux soldats qu’elles 
étaient tenues de fournir pour les cavalcades ou expé- 
ditions. M. l’abbé Rechu, curé de Montvernier, a trouvé 
dans ses archives une nouvelle preuve de ce fait. Mal- 
heureusement le sommet de la feuille est pourri et les 
premières lignes manquent. 

L'acte est fait à La Chambre devant la maison du 
notaire Jean Bourgeois, qui le reçoit. « M° Jehan de 
prato (Dupré), notayre ducal de Montvernier, au nom 
de la communauté du diet lieu... confesse debvoir fay- 
sant de son debte et affère propre, en l'absence des 
scindics du dict lieu, à noble François de Tigniact ba- 
ron de Ribens sicur de Brun et cappitayne retenu pour 
le service de Son Altcsse de deux centz hommes de 
gens de gucrre de pied présent ct acceptant pour luy 
et les siens scavoir la somme de quarante florins Sa- 
voye et ce par cause de prix non payé de vendiction 
de huict morrions (2), lesquels le dict sieur créancier 
promet de deslivrer à huict des souldards de la dicte 
communaulté de Montvarnier qui sont enroollés soubs 
la charge du dict sieur de Brun pour le service de Sa 
diete Altesse, payables les dicts quarente florins..…. 
entre cy et la prochaine venant feste de la sainct An- 

(1) 2° série, t. 1, 1° part., p. 192. | 


(2) Armure de tête en forme de chapeau 1ond, plus légère que le 
casque, 
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dré avec despens, et ce nonobstant une lettre missive 
par le dict sieur créancier envoyée aux scindics de la 
dicte communaulté de Montvarnier dattée à La Cham- 
bre de ce mesme jour par laquelle il confesse havoir 
heu et receu la dicte somme de quarante florins du dict 
M° Jehan de prato..…. ) 

Deux faits permettent de fixer approximativement la 
date de ce contrat. En 1599, François de Tignat était 
depuis quelque temps déjà gouverneur du fort de St- 
Jean et de la province de Maurienne. Il avait épousé 
Jeanne, une des six filles d’Urbain du Pont, et quelques 
années après ce mariage, Urbain étant mort, le partage 
de son hoirie lui donna la maison-forte et le fief du 
Villaret. Or parmi ses titres le contrat qui nous occupe 
ne met ni celui de gouverneur de la province, ni celui 
de seigneur du Villaret. Il ne les possédait donc pas 
‘encore à cette époque. Peut-être peut-on dater ce con- 
trat de l’année 1589, où Charles-Emmanuel Ie: chargea 
ME" de Lambert et Urbain du Pont DA ARISS la dé- 
fense de la Maurienne. | 

La valeur du florin de cette époque pouvant être éva- 
luée à 4 fr., en puissance d’argent actuelle, on voit 
que le morion coûtait 20 fr. 

En 1565, la mestralie de Modane avait aussi acheté 
des arquebuses et des corselcts pour ses miliciens (1). 


M. le chanoine Truchet dépose sur le bureau une sé- 
rie de cinq notices sur des sujets divers, qu’il réunit 
sous le titre, élastique à dessein, de « Fragments his- 
toriques » 1° Les nobles Sauvage, 2° Noble Jean Räm- 
baud et la peste de 1565, 3° Serfs et hommes-liges de 
la cathédrale de Maurienne au XII: sicele, 4°. . . ., 
5° La Chapelle et l'Hermitage de Ste Thécle. 

Il fait la lecture de ce dernier fragment, qui nous 
donne des renseignements intéressants et inédits sur 
un des plus curieux chapitres de notre histoire locale. 


(1) V. Mémoire de M. l'abbé Gros, Zraraue de la Société, 2° série, t, 
1. 2° part., p. 232, 
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Séance du 5 Janvier 19083. 


Présidence de M. le chanoine Truchet. 


Le Président ouvre la séance et rappelle que le 3 jan- 
vier 1903 a marqué le 47° anniversaire de la fondation 
de notre Société. Il constate qu’elle a pris un dévelop- 
pement que ses modestes débuts ne permettaient pas 
d'espérer : le nombre de ses membres effectifs dépasse 
la cinquantaine et la publication de ses travaux forme 
9 volumes in-8°. Si les fondateurs revenaient en ce 
monde, ils seraient à la fois étonnés et fiers de l’œuvre 
accomplie. Ces progrès sont dûs au caractère foncière- 
ment patriotique de notre Société, au-dessus de tous 
les dissentiments politiques, ainsi qu’à l’esprit de soli- 
darité, disons plutôt de charité, qui unit tous ses mem- 
bres. Il souhaite que les mêmes sentiments continuent : 
à inspirer la Société d'archéologie et assurent le succès 
de son entreprise d’une histoire locale à la fois exacte 
et complète. 

Le Secrétaire lit ensuite un extrait d’une délibération 
du Conseil municipal de St-Jean-de-Maurienne, en da- 
te du 9 septembre 1902, exprimant des remercîments 
à la Société d'histoire d’avoir autorisé le tirage à part 
d’un de ses mémoires consacrés à l'historique des 
Thermes de l’Echaïillon, et ses vives félicitations à l’au- 
teur, M. le chanoine Truchet, qui a fait acte de désin- 
téressement patriotique. 

M. le chanoine Truchet donne lecture de son mé- 
moire sur noble Jean Rambaud et la peste de 1565. 

Enfin, M. l'abbé Gros corrige une erreur historique 
au sujet de Adalbert, évêque de Maurienne: 

D’après le chanoine Angley (Hist. du diocèse de Mau- 
rienne), cet évêque de Maurienne aurait assisté aux 
conciles de Pavie et de Ponthion, qui approuvèrent 
l'élection de Charles-le-Chauve à l’empire. Il y a là une 
erreur, qui me fut révélée fortuitement par la lecture 
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de quelques pages de la Collection des Conciles par le 
P. Labbe. 

Dans la liste des personnages qui assistèrent au con- 
.Cile de Pavie (876), je ne trouve que des évêques ita- 
liens, et aucun d’eux ne répond au nom d’Adalbert. 

Parmi les évêques qui souscrivirent aux actes du Con- 
_ cile de Ponthion (876), je lis bien cette signature : 
Adalbertus, episcopus Morinensis. Mais cet Adalbert 
n'était point évêque de Maurienne, comme le croit M. 
Angley. En voici la preuve : 

Au concile tenu à Touzy près Toul (860), on trouve, 
parmi les évêques signataires, Huntfridus Morinensium 
episcopus. Le même Huntfridus a signé encore Mori- 
nensis episcopus et Morinorum ecclesiæ episcopus. Or, 
Abbon, évêque de Maurienne, était aussi présent à ce 
concile, et il a signé Abbo Mauriannensium episcopus. 
La conclusion s’impose : les termes Morinensis episco- 
pus ne désignent point l’évêque de Maurienne. 

Il y avait dans le nord de la Gaule une tribu appe- 
‘lée Morini, mentionnée dans les Commentaires de 
César. Or, la cité des Morins (civitas Morinorum) (1) 
avait précisément pour évêque, en 876, un personnage 
du nom d’Adalbert. Labbe (tome VIII, appendice) 
donne la profession de foi de cet évêque faite entre les 
mains d'Hincmar, archevêque de Rheims. Il y promet, 
entre autres choses, de respecter les privilèges de 
l’église métropolitaine de Rheims (privilegio metropo- 
lis Remorum ecclesiæ ac ejus prœsulis..…… me obedi- 
turum profiteor). 

La méprise de M. Angley s'explique très bien par 
la similitude du nom des évêchés et l'identité du nom 
des deux évêques contemporains, car i1y avait à la 
même époque un Adalbert, évêque de Maurienne, mais 
il n’a point assisté aux susdits conciles. 

Au concile de Mantala (879) qui élut Boson roi de 
Provence et auquel prirent part tous les évêques de 

(1) Cette cité a pris plus tard le nom de Térouanne (Flandre). 
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la région qui a formé l’ancien royaume de Bourgogne, 
l'évêque de Maurienne a signé Adalbertus episcopus 
Maurienn®. 

Une lettre de Jean VIIT nous apprend que, à cette 
époque, l'évêché de Maurienne était suffragant de l’ar- 
chevèché de Tarentaise. Le Pape invite Teutran à ju- 
ger le différend qui avait éclaté entre Adalbert son suf- 
fragant (suffraganeo tuo) et Bernaire, évêque de Gre- 
noble. Ce n’est qu’en 907 qu’une bulle du pape Serge 
III soumit irrévocablement l'Eglise de Maurienne & à la 
métropole de Vienne. 


Séance du ? mars 19083. 
Présidence de M. Truchet Florimond, vice-président. 


Après la lecture du procès-verbal de la dernière 
séance dont la rédaction est approuvée, le Président 
prononce quelques mots d’éloge à la mémoire de notre 
regretté confrère, M. Arnaud Eugène, décédé le 30 jan- 
vier. | 

«€ M. Arnaud, dit-il, a été pour lui un ami de collège 
ou plutôt un ami de toute la vie, et c’est avec une 
émotion bien profonde qu’il lui adresse ce dernier 
adieu. 

@ M. Arnaud était né le 30 mars 1838 et il était mem- 
bre de la Société depuis le 13 janvier 1877. I] n’y avait 
pas de membre plus assidu aux séances de la Société, 
où son caractère aimable et conciliant lui avait con- 
quis toutes les sympathies. Il remplissait depuis ONE 
temps les fonctions d’archiviste-bibliothécaire. 

« La foule nombreuse et émue qui l’a accompagné à 
sa dernière demeure, Ie 1° Février, dit assez de quelle 
estime il jouissait dans notre ville et dans notre arron- 
dissement. 

«Aujourd’huïméme, un service, auquel ont assisté un 
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grand nombre de collègues, a été célébré pour lui, au 
nom de la Société. » 

Conformément au règlement, M. Bonnet, trésorier, 
rend compte de la situation financière de la Société, qui 
est assez prospère, étant donné que nous vivons dans 
un temps de déficit. Ses comptes sont approuvés et les 
membres présents lui expriment leurs remerciments 
pour sa bonne gestion. 

L'ordre du jour porte le renouvellement du bürean 
de la Société. Par suite du scrutin, M. le chanoine 
Truchet est réélu président, M. Truchet Florimond, 
vice-président, M. l'abbé Gros, secrétaire, M. l'abbé 
Gorré, secrétaire-adjoint. M. Villet, ingénieur des mi- 
nes, est élu archiviste en remplacement du regretté M. 
Arnaud. 

M. Truchet Florimond félicite les électeurs d’avoir 
de nouveau confié la présidence à M. le chanoine Tru- 
chet, parce que personne n’est autant que lui à même 
de remplir cette délicate fonction. Il les remercie de 
lui avoir renouvelé son titre de vice-président, témoi- 
gnage d'estime et de confiance qu’il tâchera de mériter 
davantage par son dévoûment aux études archéologi- 
ques. 

MM. Philibert et Joseph Vulliermet, par une lettre 
datée d'aujourd'hui, envoient leurs démissions de mem- 
bres de la Société. M. Anselme, des Ponts et Chaus- 
sées, ayant refusé de payer la cotisttion ennuelle, est 
considéré comme démissionnaire. 

M. l'abbé Albert, archiprètre, curé de Fontcouverte, 
intéresse agréablement l’assemblée par l1 note humo- 
ristique suivante sur le titre de févérend : 

Voilà deux ans que je fais partie de la Société d’'His- 
toire ct d'Archéologie, à preuve que j'ai déjà assisté 
deux fois au banquet. Après cela, si vous me le per- 
mettez, Messieurs, je vais essayer d'ouvrir aussi la 
bouche à une autre fin. Je me hâte de vous dire qu'il 
ne s’agit pas d’une œuvre de longue halcine, mais 


re 


seulement d’un mot: Révérend. 

J'aime ct je révère les Révérends Pères religieux de 
tout ordre, mais je n'aime pas à voir donner ce titre 
en qualificatif aux prêtres séculiers. Je lui trouve alors 
une certaine couleur protestante. Il me semble voir 
émerger d’un col fortement empesé une figure sur la- 
quelle a passé le souffle de Calvin ou de Jansénius. 
Prenons d’ailleurs un dictionnaire français, Littré, si 
vous voulez, et cherchons le mot révérend. Nous trou- 
vons : (« Révérend, ende, titre d'honneur qu’on don- 
ne aux religieux et religieuses. » J'ai consulté plusieurs 
autres dictionnaires et je n’en ai pas trouvé un seul 
qui admette cette acception de révérend pour les prè- 
tres séculiers. | 

Dans ses Matériaux pour l’histoire de Fontcouverte, 
mon prédécesseur, d’heureuse mémoire, affuble de ce 
qualificatif les vivants et les morts, à commencer ou 
à finir par lui, Révérend Jean-Baptiste Dufour. C’est 
ainsi qu'il dit non seulement: Révérend Joseph Co- 
che, Révérend Cyrille Richard, Révérend Alexandre 
Mestrallet, Révérénd Jacques Julien, Révérend An- 
selme Pasquier ; mais encore : Révérend Adrien Fo- 
déré, Révérend Charles Demaison est né à Lanslevillard 
le premier septembre 1850. Vous reconnaissez sans 
doute l’aimable confrère ; mais ne trouvez-vous pas 
que ce Révérend le change quand même un peu ? Et 
les vicaires, tous Révérends aussi! Le mot n'est-il pas 
un peu lourd même après qu’ils sont devenus curés de 
Jarrier ou de Montrond ? Pour moi, quand j'annonce 
les messes fondées par mes prédécesseurs, je dis non- 
seulement : Monsieur Fodéré, pour nommer l’honora- 
ble Vicaire-capitulaire, mais encore : Monsieur Pas- 
quier, Monsicur Boniface, Monsieur Albriceux, Mon- 
sieur Deschamps. Cette année, je me suis même éman- 
cipé jusqu'à dire : Monsieur Rogès. C'est le dernier 
curé de Fontcouverte, mort à Fonteouverte, en 1814. 
D'ailleurs Monsieur n'est pas si nouveau qu'il en a 
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l'air. Rien n'est plus facile que de lui trouver une pa- 
renté avec le Messire des quatorzième et quinzième 
siècles. Sans chercher bien loin, je vois dans le der- 
nier tome des Travaux de la Société que messire Jean 
Roux était curé de Montvernier en 1344, messire Lau- 
rent Berthet en 1454. En 1571 était vicaire à Mont- 
pascal messire Laurent Buttard. Eh bien, je vous le 
demande, Messieurs, n'est-ce pas plus frais, plus déli- 
cat que Révérend ? Le titre de Messire se retrouve en- 
core au dix-septième siècle, puisque les Récits Mau- 
rennais de notre illustre président citent comme étant 
curé de Fontcouverte, en 1630, messire Louis Domin- 
jon et messire Pierre Marchand, vicaire. 

Bref, si je meurs sans avoir fondé de messes, mes _ 
contemporains sont autorisés à croire que c’est afin 
de ne pas fournir à celui qui les annoncerait en chaire 
l’occasion de m'appeler Révérend. 


Au sujet de quelques- uns de ces ouvrages, derniè- 
rement adressés à la Société, M. le chanoine Truchet 
fait donner lecture des notes suivantes. 

Le compte-rendu de la XVI° session du Congrès des 
Sociétés savantes savoisiennes, tenue à Annecy les 5, 
6 et 7 août 1901, forme un gros volume in-8 de xLvin- 
445 pages. Les communications sont au nombre de 
18. Plusieurs auteurs ont dépassé les limites assignées 
par le règlement à chaque lecture. M. le général Bor- 
son avait donné verbalement un Précis des opérations 
mulitaires de l’armée sarde dans la campagne de 1859 
en Lombardie : il l’a ensuite considérablement déve- 
loppé (78 p.), mais il a tenu à prendre à sa charge le 
surcroît de frais d'impression. La Société de Maurienne 
a été représentée par six de ses membres : MM. Bon- 
net, l’abbé Gorré, l'abbé Gros, l’abhé Pachoud, le cha- 
noine Truchet et Ph. Vullicrmet. Son président, qui a 
eu l'honneur d’être élu vice-président avec M. le gé- 
néral Borson, a fait deux courtes communications : 1° 


2 A0 


Rapport sur les travaux de la Société d'août 1898 à jan- 
ver 1901 (4 p.) ; 2° Représentations théâtrales dans les 
montagnes de la Maurienne de 1584 à 1630 (12 p.). Ces 
représentations ont eu lieu à Albiez-le-Vieux, St-Jean- 
d’Arves et Fontcouverte. M. l'abbé Gros a fait lecture 
de onze lettres inédites adressées de 1821 à 1841, par 
ME’ Rey, l’une à M. Billiet, alors vicaire général à 
Chambéry, les autres à M.labbé Vibert avant son 
épiscopat (14 p.). Les originaux de ces lettres appar- 
tiennent aux archives de l’évêché de St-Jean. 

Le t. XV® des Mémoires et documents publiés par l’1- 
cadémie Chablarisienne contient un travail de M. Jules 
Guyon sous ce titre : Quinze années de la vie munici- 
pale de la ville de Thonon, 1700-1714, 1° part. C’est 
l’époque de la seconde occupation de la Savoie par 
Louis XIV. M. Guyon fait une analyse des délibéra- 
tions du conseil municipal de Thonon et donne le tex- 
te des pièces qui lui paraissent présenter un. intérêt 
historique particulier. Je signale ce travail pour expri- 
mer le désir qu'un membre de la Société en fasse un 
semblable sur la ville de St-Jean. Seulement, il serait 
bon de le commencer en 1691, afin d'y comprendre 
la première occupation de notre pays par le même 
roi (1691-1696). La série militaire des anciennes ar- 
chives de la ville ajouterait aux délibérations du con- 
seil de nombreux et très intéressants documents. Pour 
que le travail fut complet, on pourrait encore consul- 
ter les archives de lhospice ct les actes de l’état civil 
des archives de l'évêché. 

Dans la fietue Savoisienne de la Société Florimon- 
tane, 3° et 4° trimestres de 1902, notre confrère M. 
Max Bruchet, archiviste de la Haute-Savoie, continue, 
sous le titre de : La dernière campagne d’'Amédée VI, 
comte de Suvoie (1382-1383), la publication de comp- 
tes de trésoriers qu'il a copiés anx archives de Turin. 
J'y puise quelques notes qui intéressent la Maurienne. 

Le samedi 21 juin 1382, le comte, après avoir diné 
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à Saint-Ambroise, alla à Rivoli. Parmi ceux qui l’ac- 
compagnèrent, je trouve Savin de Florano, docteur ès- 
droits, qui fut, deux ans après, pourvu de l’évêché de 
Maurienne par le pape Urbain VI. Il est encore à Turin 
avec le comte le 26 et le 27. 

Celui-ci partait, à la tête de 1.500 chevaliers pour 
l'expédition de Naples, où il se joignit à Louis d’An- 
jou contre Charles de Duras. Sous les ordres de Jean 
de Mareschal il y a Humbert du Pont, Pierre de Cui- 
ne et Jaquemet fils de messire Richard de Buyna. Ne 
faudrait-il pas lire de Cuyna ? Richard de Cuine est 
mentionné dans une charte de 1345. Il était donc en- 
core vivant en 1382 ; mais trop vieux pour prendre 
part à l’expédition, il était remplacé par son fils. Il y 
a encore Philippe du Mollard de Maurienne, Jean de 
La Chambre, Antoine de La Chambre, Jacques bâtard 
de La Chambre, Pierre de La Balme, Danchoys et An- 
toine de La Balme. Ces de la Balme étaient-ils de la 
famille mauriennaise de ce nom, dont j'ai fait l’his- 
toire dans le dernier bulletin de la Société? Je ne le 
puis absolument affirmer, bien que j'aie mentionné 
plusieurs de ces prénoms vers la même époque. 

Les comptes nous font suivre jour par jour la mar- 
che du Comte Vert par Moncalier, où il était le di- 
manche 18 juillet 1382, Asti, Alexandrie, Plaisance, 
Parme, Modène, Bologne, Ravenne, Rimini, Osimo, 
Montesarchio, jusqu’à San Stephano di Molise, où il 
mourut dans la nuit du 1 au 2 mars 1383. Le corps 
fut rapporté par mer à Savone et de là par la Mau- 
rienne à Hautecombe où la sépulture eut lieu le 8 mai. 
On avait envoyé 40 torches à Lanslebourg, autant à 
St-Michel, autant à Aiguchelle, pour aller au-devant 
du corps du prince. Le docteur Savin de Florano est 
nommé parmi ceux qui assistèrent à l’enterrement et 
qui dînèrent à Hautecombe. 


oh 
Séance du 6 avril 1908. 
Présidence de M. Truchet Florimond, vice-président. 


Le président donne lecture d’une lettre du Secrétaire 
de la Société vaudoise d'Histoire et d'Archéologie ré- 
cemment fondée à Lausanne, proposant d'échanger 
contre notre publication « La Revue historique vau- 
doise ». Cette proposition est acceptée. 

L'ordre du jour amène la question de l’exeursion 
annuelle. L'assemblée est d'avis de continuer la tradi- 
tion, d'autant plus qu’elle n’a eu qu’à se féliciter du ré- 
sultat du passé. Elle choisit comme objectif de la pro- 
chaine excursion deux localités riches en souvenirs 
historiques, Bramans et Termignon, dans la Haute- 
Maurienne. 

Vient ensuite la lecture du mémoire de M. le cha- 
noine Truchet sur les nobles Sauvage, une des plus 
anciennes familles de St-Jean, mémoire dont l’assem- 
blée vote l’impression dans le prochain volume. 

À propos de la Croix-de-l’Orme, dont il est fait men- 
tion dans ce mémoire, M. Truchet Florimond observe 
que cette croix était primitivement en tuf, qu'elle 
était située au milieu de la voie, qu’elle fut enlevée 
sous le premier Empire, parce qu'elle gênait les con- 
vois de malades au Séminaire transformé en hôpital 

militaire ; qu'elle fut plus tard remplacée par une 
croix en bois adossée au mur et peinte en vert: d’où 
le nom de Croix-verte, par lequel cet endroit est éga- 
lement désigné. 


Séance du 4 mai 19083. 
Présidence de M. le chanoine Truchet, président. 


M. le chanoine Truchet ouvre la séance et remercie 
la Société de l'honneur qu’elle lui a fait en le dési- 
gnant de nouveau pour la présidence. Ces remercie- 
ments sont un peu tardifs, mais son état de santé ne 
lui a pas permis de les exprimer plus tôt, ayant été 
longtemps privé du plaisir d'assister à nos réunions 
mensuelles. Il croit que les électeurs auraient pu faire 
un meilleur choix, car leurs voix se sont égarées sur 
un président malade et par conséquent incapable de 
communiquer à la Société le mouvement et l’activité. 
La Société proteste contre cette critique de ses suffrages 
libres et éclairés. 

L'assemblée accepte la demande de M. Mugnier, 
conseiller honoraire à la Cour de Chambéry, sollici- 
tant pour la Bibliothèque de cette ville la seconde sé- 
rie de nos Travaux. 

L’excursion est fixée au 30 juin, et les derniers dé- 
tails du programme seront réglés à la séance du 1° 
juin. | 

M. l’abbé Mottard, vicaire de Lanslevillard, dépose 
un mémoire sur l’abbé Esprit Combet, une des figures 
les plus remarquables du clergé de Maurienne. De son 
côté, M. le chanoine Truchet dépose un mémoire sur 
les inféodations de Chamoux, et un autre sur le Car- 
tulaire du diocèse de Maurienne (notes et rectifications). 

M. le Président donne une courte notice biographi- 
‘que sur un des plus érudits archéologues de la Savoie. 

La Société a reçu la lettre de faire-part de la mort 
le 25 mars dernier, au château de Candie, près de 
Chambéry, de M. le marquis Charles-Félix Trédicini de 
Saint-Sévérin. 

Il était auteur d’un volume de VI-240 pages, publié en 
1881 chez Henri Trembley à Genève sous ce titre : « Un 
régiment provincial de Savoie en 1792. » Ce régi- 
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ment, depuis la formation des régiments provinciaux, 
le 7 juin 1713 qui, jusqu'en 1780 avait porté le nom 
de régiment de Tarentaise, avait pris alors celui de 
régiment de Maurienne, probablement parce qu’il 
avait pour colonel honoraire le troisième fils du roi 
Victor-Amédée IL, le comte de Maurienne, qui devint 
le roi Charles Félix et fut le dernier de la branche ai- 
née de la maison de Savoie. Le marquis Joseph-Joachim 
Passerat Roëro di San Sévérino, grand-père de l’au- 
teur, en fut nommé colonel (sans emploi) le 22 août 
1792, puis colonel-commandant le 12 février 1793. 
On sait que ce régiment, dont le bataillon de campa- 
gne avait été licencié après l'invasion du général de 
Montesquiou et dont un grand nombre d'hommes 
étaient rentrés chez eux, se trouva tout entier réuni a 
Suse, où il fut reconstitué par son colonel, au prin- 
temps de 1793. IT fut définitivement licencié le 29 oc- 
tobre 1796, lorsque la Savoie eût été cédée à la Fran- 
ce par le traité de Cherasco. 

M. le marquis Trédicini était membre agrégé de 
l’Académie de Savoie et âgé de 76 ans. 

Enfin M. le chanoine Truchet lit la note suivante 
qui soulève un curieux problème de topographie locale. 

« Dans un bulletin précédent (t. 2, 1° part. p. 182) 
j'ai parlé de la construction en 1462 d’un canal destiné 
à amener l’eau du torrent d’Arvan à la rue du Mol- 
lard-d’Arvan. Je trouve, à la date du 4 janvier 1604, 
une délibération du conseil général de la ville relative 
à ce canal. Le ticrs-état a alors trois syndics ; ce sont 
Mr Jean Filliol, Félix d'Alpette et Antoine Villar. A 
partir de l’année suivante il n’en élit plus que deux. 

« À csté proposé par les diets syndics comme cy- 
devant en diverses assemblées seroit esté trouvé ex- 
pédient de remettre ou fère remettre en bon éstat le 
bial commung de la cité par lequel leau d’arvan est 
conduite et admenée jusque dans icelle cité et dillec 
aux possessions qui s’en servent pour être arrosées. » 
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Le conseil charge M. Humbert Gravier et M. Jac- 
ques Arthoud de « baillier le priffaict et tache a qui 
fera meilleure comodite et condition de curer, net- 
toyer, maintenir et entretenir le dict bial commung de 
la ville dès le commencement jusqu’à la fin, aulx 
lieulx et endroits que le général (de la communauté) 
est tenu de le fère... et pour les autres lieulx et en- 
droicts où les particulliers possesseurs y sont tenus de 
les y contraindre et fère contraindre en cas de reffus 
par toutes voyes de justice denbues et raisonnables... 
proceder à la cottization des biens et pièces se servant 
de la dite ou pour leur arronsement ainsy questoit 
dancienne coustume.... » | 

Il suit de là qu’en 1604 les lits des torrents d’Arvan et 
de Bonrieu étaient encore dans les mêmes lieux qu’en 
1462, puisque l’on pouvait amener l’eau d’Arvan dans 
la ville et que pas plus en 1904 qu’en 1462 il n’est 
question de lui faire traverser le lit de Bonrieu. 

. J'ajoute que ce lit devait être très étroit ; car je vois 
qu’en 1603, à l’endroit où le chemin des Arves le tra- 
versait, deux planches tenaient lieu de pont. 


_ Séance du {+ juin 1903 
Présidence de M. le chanoine Truchet. 


Le commencement de la séance est consacré à des 
questions d'organisation concernant l’excursion. 

Ce point réglé, M. le chanoine Truchet apprécie dans 
les termes suivants l’œuvre archéologique de M. l'abbé 
Gonthier : | 

Notreéminent confrère, M. l'abbé Gonthier,aumônier 
des hospices d'Annecy, vient de faire hommage à no- 
tre Société des tomes Î et Il de ses Œuvres historiques, 
Thonon-les-Bains, imprimerie Jules Masson, 1901 et 
1902. M. Gonthier est de ces historiens, l'honneur de 
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notre époque, qui ne font pas l’histoire, mais l’écri- 


vent, sans passion, sans parti pris, sur les documents 
patiemment recherchés, agréablement agencés et ha- 
billés d’un style sobre, clair et précis. Son œuvre, dé- 
jà considérable et qui, espérons-le, est loin d’être ter- 
minée, était éparse dans des brochures de formats va- 
riés, et dans les publications des Sociétés savantes de 
la Haute-Savoie et des Congrès dont il est toujours 
un des membres les plus actifs et les plus intéressants : 
la rassembler en de beaux volumes in-octavo, illustrés 


de plans et de vues, est.un nouveau service rendu aux 


chercheurs et aux patriotes savoyards. 

Le tome 1° contient principalement trois mémoires 
importants : 1° Les châteaux et la chapelle des Allinges: 
20 La mission de S. Francois de Sales en Chablais : 3° 
Le journal de S. François de Sales durant son épiscopat, 
du 2 janvier 1602 au 28 décembre 1622, date de sa 
mort. 

Mieux documenté qu'aucun de ceux qui se sont oc- 
cupés avant lui des travaux de l’Apôtre du Chablais, 
l’auteur a pu corriger bien des inexactitudes, souvent 
transmises des uns aux autres, faute de pouvoir recou- 
rir aux premières sources. Ainsi dès 1892 il me signa- 
lait, dans ma Vie du P. Chérubin de Maurienne, dont 
je n'avais pas eu le loisir de surveiller assez minu- 
tieusement l'impression, avec plusieurs errala, une er- 
reur où m'avaient entraîné un annaliste des Capucins, 
le P. Charles de Genève, et l’historien de l’Eglise de 
Genève, M. le Chanoiïne Fleury : j'avais placé au mois 
de septembre 1394 le commencement des travaux apos- 
toliques du célèbre capucin dans les environs de Ge- 
nève, tandis qu'il n’est allé à Annemasse qu’au mois 
de janvier 1597 et à Thonon qu’au mois de novembre 
de la même année. S’en tenant aux documents con- 
temporains, M. l’abbé Gonthier fait à notre célèbre 
compatriote la part qui lui revient dans la conversion 
du Chablais et néglige totalement soit les calomnies 
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sectaires de Théodore de Bèze, soit les appréciations 
injustifiées de Charles-Auguste de Sales et de ceux qui 
l'ont suivi de confiance. 

Le tome 2° contient de nombreux mémoires de 
moindre étendue. Les principaux sont : Les Voirons au- 
trefois et aujourd’hui ; Notice sur l’abbaye de Filly ; 
Promenade historique à travers les rues d'Annecy ; 
Histoire de l’Instruction publique avant 1789 dans le 
département de la Haute-Savoie et dans l’ancien diocèse 
de Genève... L'auteur résume ainsi ce dernier mé- 
moire : « Avant la Révolution, l'instruction était beau- 
coup plus développée dans notre pays qu'on le pense 
communément ; elle était favorisée par le clergé, elle 
était gratuite ; et si, il y a une cinquantaine d'années 
(auteur écrivait en 1887), elle était tombée dans un 
état déplorable, c’est que la Révolution l’a fait rétro- 
grader d’un demi-siècle. » Une histoire bien détaillée 
de l'instruction publique dans l’ancienne province de 
Maurienne aboutirait aux mêmes conclusions. 

Deux études sur Thonon et sur Thônes accompa- 
gnent ces deux volumes: elles sont extraites de l’An- 
nuaire administratif et commercial du département de 
la Haute-Savoie, année 1901, et donnant en quelques 
pages (22 pour Thonon et 15 pour Thônes) un modèle 
excellent des monographies communales qu’il serait si 
utile de multiplier pour l'instruction du peuple et l’a- 
grément des touristes. On y pourrait ajouter l’indica- 
tion des livres où le lecteur trouverait les développe- 
ments et les autres renseignements qu'il souhaiterait. 

Je suis heureux de renouveler ici à M. l’abbé Gon- 
thier les remerciements de la Société, que M. le Secré- 
taire lui a déjà transmis. 


Nous en devons aussi à M. Désormaux, agrégé de 
l'Université et professeur au lycée Berthollet, pour son 
étude philologique savoisienne, faite en collaboration 
avec le regretté M. Aimé Constantin et publiée par la 
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Revue Savoisienne d'Annecy. Le texte est la parabole 
de l'Enfant Prodigue. Les auteurs en donnent quinze 
traductions à peu près juxtalinéaires : une en latin éty- 
mologique, une en français, onze en patois de la Hau- 
te-Savoie, une en un des patois de la Tarentaise, une 
en un des patois de la Maurienne, celui de Modane. 
Elles sont suivies de remarques et d’observations di- 
verses sur les mots patois. 


Excursion à Termignon 


C'était bien une véritable excursion que la Société 
d'Histoire faisait cette année. Jusqu'ici elle s’était bor- 
née à visiter les localités voisines de St-Jean ou à pro- 
ximité d'une gare. Mais nous ne pouvions pas exclure 
de notre programme certaines autres localités, d’un 
accès plus difficile, mais intéressantes à plus d’un point 
de vue. Cette considération fit désigner Bramans et 
Termignon comme objectif de notre excursion du 30 
juin 1903. | 

D'ailleurs, quel plaisir, même pour de graves ar- 
chéologues, de faire un jour l’école buissonnière, de 
sortir des chemins battus, de savourer l’inédit, d’aller 
respirer, par une chaude journée d'été, l’air de pre- 
mière main qui vient des glaciers. 

Malheureusement, la longueur du trajet, l’heure ma- 
tinale du départ (2 h. 38), l’heure tardive du retour 
(10 h. 45) effrayèrent quelques-uns de nos collègues : 
d’autres, retenus par leur état de santé ou leurs occu- 
pations, nous adressèrent le regret de ne pouvoir nous 
accompagner. Sans être aussi nombreux que les au- 
tres années, notre caravane comptait encore seize 
membres, auxquels vinrent encore s’adjoindre quel- 
ques amis de la Société. 

C'étaient MM. Truchet Florimond, vice-président de 


— 98 — 

la Société, Docteur Gravier, Demaison, archiprêtre- 
curé de Modane, Docteur Fodéré, Richard, archiprêtre- 
curé de St-Jean, Albert, archiprêtre-curé de Fontcou- 
verte, Docteur Richard, Villet, ingénieur des mines, 
Cudet, capitaine de gendarmerie en retraite, Jourdain, 
curé d'Orelle, Pascal, instituteur en retraite, Rechu, 
curé de Montvernier, Pommet, curé de St-Jean-d’Ar- 
ves, Viannay, curé de Termignon, Gorré et Gros, pro- 
fesseurs au Petit-Séminaire, M. le chanoine Calabrese, 
professeur au Grand Séminaire de Suse, M. Simonetti, 
le sympathique chef de musique de Suse, M. Gravier, 
adjoint au maire de Termignon, Pollien, ancien négo- 
ciant, Truchet Frédéric, aide-major, enfin M. Claraz, 
le père de notre amphitryon, le digne petit-fils du 
médecin de S. S. Pie VII. 

A notre arrivée à Modane, nous trouvons toutes 
prêtes les voitures de Madame Veuve Caffo, que nous 
avions louées pour la journée. Grâce à la ponctualité 
de nos automédons et à l’allure rapide de leurs che- 
vaux, nous arrivons à Bramans à l’heure convenue. 

Du Verney, dont le caractère entièrement moderne 
n'offre rien de curieux pour un archéologue, nous 
nous dirigeons vers l’église isolée sur un mame- 
lon, trait d’union entre les deux sections de la com- 
mune de Bramans. Nous admirons, entre autres cho- 
ses, le rétable du maître-autel, avec ses colonnes torses 
délicatement fouillées et enguirlandées de pampres, 
avec sa profusion de statues et d’ornements de toute 
sorte. Si c'était ici le lieu de faire une critique, je me 
permettrais d’insinuer que ces ornements sont trop 
prodigués, et, tout en attestant la piété des paroissiens, 
laissent parfois à désirer sous le rapport artistique. 

M. l'abbé Penin, le sympathique curé de Bramans, 
nous offre un rafraîchissement qui est bien accueilli 
par cette chaleur torride et dispose conférenciers et 
auditeurs. C’est en plein air, en face des objets décrits, 
à l'ombre projetée par les murs de la cure, que M. 


l'abbé Gorré, licencié ès-lettres, professeur au Petit- 
Séminaire, nous fait une conférence très intéressante 
sur Bramans : son nom, sa situation, son église, son 
hôpital ou plutôt son hospice qui donnait « le lit et la 
soupe » aux pauvres voyageurs qui passaient le Mont- 
Cenis ; ses institutions de bienfaisance pour les habi- 
tants de la commune, telle que l’aumône de l’huile au 
commencement du Carême, l’aumûône de Pâques, où 
chaque particulier recevait pour quatre sous de pain 
et un quartier de vin, la confrérie du Saint-Esprit qui 
distribuait à chaque confrère, le jour de la Pentecôte, 
quatorze livres de pain et trente-deux livres de sel : 
fondations dues à l'initiative privée des habitants, qui 
comprenaient et pratiquaient la sohdarité sociale bien 
avant qu’on eût inventé le terme; enfin son prieuré 
de Saint-Pierre d’'Extravache, qui constitue une pa- 
roisse propre et dont l’église était la plus ancienne de 
la Maurienne, remontant probablement aux temps 
apostoliques. 

M. l'abbé Gros, professeur de Rhétorique, étudie Bra- 
mans à un point de vue particulier et restreint : son 
histoire militaire. Après avoir signalé l'importance de 
la position stratégique de Bramans et Termignon re- 
liés par le promontoire de Sardières, il raconte les 
évènements militaires dont ces deux communes ont été 
le théâtre pendant la Révolution. Le récit de ces opé- 
rations militaires prend un intérêt tout particulier, 
lorsque l’on a sous les yeux les lieux mêmes où elles se 
sont déroulées. Nous résumons l'épisode le plus im- 
portant, l’attaque du col des Archettes par les Français, 
le 5 avril 1794. 

Le général Sarret, qui commandait les troupes fran- 
çaises en Maurienne fortes de 6.000 hommes, ordonne 
à un détachement de faire une diversion du côté du 
Grand-Montcenis. Lui-même avec 1.180 hommes, part 
de Bramans à 9 heures du soir, afin de s'emparer de la 
position des Archettes, qu’il croyait inoccupée. 
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L’ennemi était sur ses gardes et les Français durent 
essayer d'enlever la position par un autre point, en 
escaladant la pente rapide de l’autre côté du mont Froid. 
Pour donner du cœur à sa troupe, Sarret s’élança à la 
tête de 30 hommes de bonne volonté, mais à quarante 
pas de l’ennemi, il est blessé mortellement ainsi que plu- 
sieurs de ses soldats. Il mourut le soir à Bramans et 
fut enterré dans la redoute qui avait été élevée sur le 
mamelon à l’ouest du village. Lors de la destruction 
de cet ouvrage, le corps fut transporté à l’église. 

Enfin, M. Villet, ingénieur des mines, nous donne 
un aperçu de la constitution géologique du bassin de 
Bramans, se réservant de donner de plus amples déve- 
loppements à son étude : le peu qu’il nous a donné 
nous fait vivement désirer ce qu’il nous a promis 

À 9 heures, nous partons pour Termignon, où nous 
devons passer le reste de la journée. 

A l'entrée du bourg, M. Francisque Gravier, adjoint 
au maire, avec quelques notables du pays, souhaite la 
bienvenue à la Société. M. l’abbé Viannay, curé de 
Termignon, nous invite à visiter son église et comme 
la cure se trouve sur notre passage, il nous y intro- 
duit sous prétexte de nous faire admirer de vieilles pho- 
tograhies en couleurs, mais en réalité pour nous offrir 
un vin blanc délicieux. C’est dans son salon, dans un 
décor peu archéologique — je l’avoue — que M. 
l'abbé Viannay nous fait une intéressante causerie sur 
les anciennes familles de Termignon, sur les hommes 
remarquables qu’elle a produits : les Varot, les Claraz, 
les Angleys et les Duport. Il parle un peu plus lon- 
guement de cette dernière famille sur laquelle il pré- 
pare une notice impatiemment attendue: l’un de ses 
membres a installé des filatures de soie à Chambéry, 
à Annecy et à Faverges ; un autre, Maurice Duport, a 
été député de la Convention et directeur de la Banque 
de France. Les Duport n’ont pas oublié leur pays d’o- 
rigine ; l’an dernier, M. Emile Duport, président de 
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l’Union des Syndicats du Sud-Est, venait à Termignon 
présider à la formation d’un Syndicat et d'une caisse 
d'assurance agricole. 

M. l’abbé Viannay nous signale aussi la famille des 
Rosa dont un membre est mort évêque de Suse au 
mois de mai dernier. 

Après cette courte notice sur les illustrations de sa 
paroisse, M. l’abbé Viannay nous fait visiter les prin- 
cipales curiosités de Termignon : l’église, sans conteste 
la plus richement décorée de la Maurienne ; la mai- 
son commune, qui possède de très abondantes archives, 
malheureusement très mal entretenues et traitées com- 
me du papier d'emballage ; la maison Flandinet tout- 
à-côté, avec une vaste salle ornée de peintures du 14° 
ou 15° siècle, dont la conservation très imparfaite per- 
met difficilement de préciser la signification. 

Il était 11 h. 1/2 quand cette promenade à travers 
Termignon antique fut terminée. Plus d’un archéolo- 
gue commençait à trouver que, pour belle que soit 
l'archéologie, elle perd une partie de ses charmes 
quand elle s'adresse à des estomacs creux. Nous n’en 
trouverons que meilleur le menu qui va nous être servi 
au Lion d’or, dont la réputation n’est plus à faire. 
L'hôtel est orné de drapeux tricolores et la porte est 
flanquée de deux sapins, qui semblent monter la garde. 

Chacun prend place dans la vaste salle qui est mise 
à notre disposition. M. Truchet Florimond, vice-prési- 
dent de la Société, occupe la place d'honneur, ayant à 
sa droite M. Francisque Gravier, adjoint au maire de 
Termignon, et à sa gauche M. le chanoine Calabrese ; 
en face de lui, M. Simonetti, qui a à sa droite M. Pol- 
lien et à sa gauche M. l'abbé Viannay. 

Du menu, je ne dirai qu'un mot pour rendre hom- 
mage au talent culinaire de notre maître d'hôtel. Nous 
avons savouré un excellent vin de Bourgogne (1892) 
que Je recommande aux voyageurs qui passent la Va- 
noise : ce sera un excellent cordial. M. Francisque 


Gravier a voulu démontrer que nos crûs mauriennais 
n’ont rien à redouter de la comparaison avec les étran- 
gers. Il est bien vrai que l’échantillon était habilement 
choisi; c'était un St-Jean vraiment archéologique, 
vieux de plus de 50 ans, bien fait pour augmenter « la 
chaleur communicative d’un banquet. » 

Sous cette influence, la conversation, toujours pleine 
de cordialité et d’entrain, monte d’un degré ; elle s’élè- 
ve à l’éloquence des toasts. M. Truchet Florimond ou- 
vre le feu. Il remercie les membres de la Société d’être 
venus nombreux à cette excursion, sans se laisser 
décourager par la longueur du trajet et les fatigues de 
la journée ; il remercie la population de Termignon, 
en la personne de M. Gravier, de l’accueil fait à la 
Société : il se fait l'interprète des regrets de plusieurs 
membres qui n’ont pu prendre part à notre réunion, 
entre autres de M. d’Arcollières, secrétaire perpétuel 
de l’Académie de Savoie ; de M. Rambaud, ancien mi- 
nistre de l’Instruction publique, qui félicite la Société 
d’avoir introduit l’usage des excursions annuelles ; en- 
fin, M. Truchet porte un toast à M. le chanoine Tru- 
chet, notre éminent président, dont tout le monde re- 
grette l'absence, qui, pour la première fois, ne De 
pas nos agapes fraternelles. 

M. l'abbé Gros se lève et s’excuse de sortir de ses 
attributions de secrétaire qui consistent à consigner 
les belles choses dites par ses doctes collègues. Il ne 
sortirait pas de son rôle silencieux s’il n'avait, lui aussi, 
à transmettre à la Société les regrets de quelques col- 
lègues empêchés, entre autres de M. Max Bruchet, ar- 
chiviste du département de la Haute-Savoie ; de M. le 
capitaine Bourgoignon, du 13° chasseurs ; de M. l’abbé 
Léon Bouchage, aumônier de la maison-mère des sœurs 
de St-Joseph de Chambéry. Puis, cédant à l'habitude 
chère aux professeurs de rechercher l’étymologie des 
noms, 1l se demande quelle est l’origine du mot Termi- 
gnon. Est-ce une transformation du mot latin Terminus. 


En Ce 


Quand on arrive à Termignon, il semble, en effet, que 
la vallée est {erminée et qu’on est au bout du monde. 
N'est-ce pas plutôt une abréviation de Trois fois mi- 
gnon ? Moins exacte, cette étymologie lui plaît pour- 
tant davantage. Quel joli site que celui de Termignon, 
au confluent de l’Arc et du Doron, entouré d’une cein- 
ture de montagnes aux neiges éternelles, centre des 
plus belles excursions que puisse rêver une alpiniste ! 
Termignon peut aussi se vanter d’être une des plus 
vastes communes de France; elle occupe le troisième 
rang sous le rapport de la superficie. M. l’abbé Gros 
propose donc de boire à la santé des citoyens de la 
troisième commune de France. 

Enfin, comme expression des regrets que la Société 
éprouve de n’avoir pas à sa tête son cher Président, il 
propose d'envoyer un télégramme à M. le chanoine 
Truchet. Cette motion est chaleureusement applaudie 
et le télégramme est envoyé sur-le-champ. 

M. l'abbé Viannay, en quelques mots plein de délica- 
tesse et d’à-propos, remercie la Société d’avoir honoré 
Termignon de sa visite. Sa paroisse est riche en souve- 
nirs du temps passé qui attendent un homme de bonne 
volonté pour être mis en œuvre ; pour lui, il contri- 
buera, dans la mesure de ses loisirs, à faire connaître 
les illustrations de Termignon et les glorieuses tradi- 
tions que nos ancêtres ont léguées aux nouvelles géné- 
rations. 

Après une promenade à la chapelle de N. D. du Poi- 
vre et à la Fontaine des Arcanes, les membres de la 
Société, originaires de Termignon, offrent la bière à 
leurs collègues. On cause de choses et autres jusqu’à 6 
h. 1/2 du soir et on se dit au revoir, en emportant le 
meilleur souvenir de la journée. 


sh 
. BRAMANS 


Certains archéologues ont fait venir ce nom de ce- 
lui des Bramovices, les Bramovices, peuplade gauloise 
des Alpes dont cette localité aurait été un des centres, 
sinon la capitale. Telle n’est pas l’opinion de M. Ducis 
qui tire ce mot des radicaux galliques Bram, Brema 
qui signifient bord, rivage, voisinage. Dans tous les cas 
le nom de la lacalité a subi comme bien d’autres de 
nos pays, beaucoup de transformations dans la suite 
des âges. En effet différents documents nous donnent 
successivement les dénominations de Bonosco (vire 
siècle (1), de Bramanum (xivme siècle) (1), de Bois-Jo- 
cand (xvre s.) (2), de Bois-Josserand (xvme s.) (2), de 
Bramers (1690) (1), de Bramen (1704) (1), de Braman 
(1730) (1), de Bramant (xvinre siècle) (1) pour en ve- 
nir à l’orthographe moderne de Bramans. 

On désigne actuellement par le nom de Bramans 
sait l’ensemble de la commune, soit un des deux vil- 
lages importants dont elle est formée : Le Vernet et 
Bramans, villages situés sur un palier de la vallée de 
l'Arc, à 1256 m. d'altitude. 

Mais ce plateau, quoique la vallée de l’Arc s’y élar- 
gisse sensiblement, n’est qu'une faible partie du ter- 
ritoire de la commune qui s'étend vers le sud-est dans 
les gorges d'Ambin, d’Etache, de Bramanette, dont 
les eaux forment le torrent de St-Pierre ou de la Mon- 
taz. C'est la gorge de ce torrent que suit la route du 
Petit Mont-Cenis, jusqu’au chalet du Planay. 

À droite, au pied de la montagne, se trouve le vil- 
lage de Bramans ; à l’autre extrémité du plateau, du 
côté de Sollières, le village du Vernet, sur la route 
nationale ; au milieu des deux villages, l’église, avec 
le presbytère, symbole d'union et de fraternité. 


(1) J. J. Vernier. -- Dictionnaire topog. de la Savoie, art. Bramans, 
(2) Chanoiïine Truchet, Récits Mauriennais, 2"* série, p. 261, 


L'ÉGLISE. 

L'église actuelle a été bâtie dans la seconde moitié 
du XVIIme siècle ; et nous savons qu’elle fut consa- 
crée en 1677, le 2 août, par M Herculi-Berzeti. Elle 
est de style roman, comme toutes les églises cons- 
truites à cette époque dans le diocèse de Maurienne. 

À la même époque appartient le vaste rétable du 
maître-autel qui couvre tout le chevet de l’Eglise, et 
qui est tout chargé de dorures, de sculptures de toute 
espèce et de colonnes torses avec enroulements de 
branches de vigne, de rosier, de laurier. On y remar- 
que assez d’art et de délicatesse. Peut-être même faut- 
il regretter l’abondance de ces ornements qui fait quel- 
_ que tort à la gravité sereine que lon s'attend à re- 
trouver dans un autel. 

Quoi qu’il en soit de ces richesses artistiques qu’il 
serait plus difficile d’accumuler aujourd’hui, à cause 
du prix plus élevé de la main d'œuvre, le nom de l’ar- 
tiste ne nous est pas connu ; c'était un des nombreux 


sculpteurs que notre pays a produits vers la ‘fin du 
XVIlme siècle. 


L'HOPITAL. 


Il y avait à Bramans, comme dans onze autres lo- 
calités de la Maurienne, un hôpital, c'est-à-dire un 
hospice pour les pauvres voyageurs. Fondé par mes- 
sire Dominique Gagnères par son testament solennel 
du 23 janvier 1620, il a 148 florins d’argent de reve- 
nu, plus 29 setiers de seigle tous les deux ans, d’a- 
près le procès-verbal de la visite faite pär le vicaire 
général Balbis en 1700 le 28 juillet. D’après un autre 
document que possèdent les archives départementales, 
et qui doit être postérieur, le revenu en était de 128 
livres 1 sol 3 deniers. 

Le conseil d'administration de l’hôpital, qui avait à 
sa tête le syndic, nommait tous les deux ans un hos- 
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pilalier et deux procureurs. Une ordonnance du vicaire 

général ordonne aux administrateurs de rendre leurs 
comptes chaque année, en présence du curé, du châte- 
lain et des députés de la paroisse. 

Comment étaient employés les revenus de l'Hôpital ? 
Nous l’apprenons encore par le même R Balbis, vi- 
caire général, que nous allons citer textuellement : 
« Nous avons visité l'hôpital du dit lieu de Bramanset 
y avons trouvé trois lits garnis dans une chambre 
pour les pélerins avec un bois de lit pour un quatrième 
et deux autres lits dans une autre chambre un peu 
plus propre pour les ecclésiastiques et les religieux 
passants. L’hospitalier qui demeure nous a dit qu’il y 
a des draps, couvertures et tout ce qui est nécessaire 
pour le dit logement, et que l’on donne aux ecclésias- 
tiques la soupe, le lit, un quartin de vin et un sol de 
pain blanc, et aux autres tant seulement le lit et la 
soupe. » 

Il y avait même dans certains cas distribution d’au- 
mônes en argent (Etablissements hospitaliers. Arch. 
départ.) 


AUTRES FONDATIONS PIEUSES. 


L'hôpital était donc en faveur des passants étran- 
gers ; il y avait d’autres fondations pour les habitants 
de la localité. Toutes les années, au commencement 
du carême, une aumône d'huile était distribuée à cha- 
que particulier ; c'était pour la salade des jours de 
jeûne. Le jour de Pâques, chaque particulier recevait 
pour quatre sous de pain et un quartin de vin. 

Il y avait une confrérie du Saint-Esprit dans cha- 
que village. Le jour de la Pentecôte, fête de la Con- 
frérie, chaque confrère de Bramans recevait quatorze 
livres de pain et trente-deux livres de sel, et l’on don- 
nait aux pauvres deux livres et demi de pain. Les 
confrères du Vernet recevaient, le jour de la Pentecôte, 
un pot de vin et deux sous de pain, tandis que le jour 
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de l’Ascension, chaque particulier du village recevait 
trois livres de gros pain. 

Ces vieilles fondations, ces antiques coutumes ont 
disparu, emportées par les révolutions. C’est le devoir 
de l’historien de Îles. rappeler, pour montrer, avec la 
charité chrétienne qui les avait inspirées, l’esprit d’ini- 
tiative, l’esprit d'autonomie locale qui les établissait et 
les dirigeait. Frappant contraste avec la Société mo- 
derne si méfiante à l’égard de l'initiative privée ! 


ST-PIERRE-D'EXTRAVACHE. 


Ce qu’il y a de plus curieux à Bramans pour un ar- 
chéologue, c’est sans doute la ruine qui fut autrefois 
l’église et le clocher de St-Pierre-d’'Extravache, à une 
heure de Bramans, dans la vallée qui mène au Planey 
et au Petit-Montcenis, à cent mètres au-dessus de la 
route. 

Le clocher et les murs de l’église sont encore de- 
bout. « La nef a 16 mètres de long sur 7 de large. Elle 
se termine par une abside demi-circulaire de 4 m. de 
hauteur à l’entrée, dont la voûte prend naissance à 
une certaine hauteur selon la forme adoptée au XIe 
siècle. Deux fenêtres de chaque côté de la nef, hautes 
de 1 m. 40 cent., larges de 0.25 en dedans, de 0.10 
seulement en dehors ; trois rangées en épis posées sur 
des pierres mises de plat ; tout cela marque bien le 
style du XIe siècle. Il y a d’autres fenêtres moder- 
nes près de l’abside. Les murs ont encore toute leur 
hauteur qui est de 7 mètres ». (1) 

On voit encore des traces de l’incendie qui a détruit 
l’église, morceaux brûlés des bois qui supportaient le 
lambris ; pierres calcinées par l’incendie du plancher 
et des bois de la toiture. L'intérieur est rempli de dé- 
combres. 

Le cimetière était placé derrière l’abside, et le pres- 
bytère à droite de l’Eglise. 


(4) Chanoiïine Truchet - Récits Mauriennais. 
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La tradition met en ce lieu la première église chré- 
tienne de la Maurienne, église qui aurait précédé celle 
dont les ruines subsistent, et qui aurait été bâtie au 
premier siècle par les saints Elie et Milet, disciples de 
saint Pierre, et venus avec lui de la Palestine. 

Il n’est pas invraisemblable qu’une station chrétienne 
ait été établie dès les premiers temps en cet endroit, 
puisque le chemin (1) du Petit-Montcenis devait être 
un des passages les plus fréquentés des Alpes. Mais 
c’est tout ce qu’on en peut dire, et M. le chanoine Tru- 
chet a fait bonne justice dans ses Récits mauriennais 
des légendes racontées à ce sujet par un pélerin du ju- 
bilé de 1450, légendes consignées dans un document 
des archives de l’évêché. 

L'église d'Extravache, bâtie vers le XIe siècle pour 
remplacer la première qui aura probablement été dé- 
truite par les Sarrasins, portait le titre de prieuré, ce 
qui laisse supposer qu’elle avait été occupée par une 
colonie de bénédictins ; mais on ne sait rien de précis 
à ce sujet. 

Le plus ancien prieur dont on trouve le nom était 
un prêtre séculier, Jean de l’Echaïillon, mentionné dans 
une charte du 19 novembre 1399. D'après une ordon- 
nance de M£' Berzetti (3 août 1677), le chapitre de la 
cathédrale de St-Jean avait le droit de patronage sur 
ce prieuré. 

D’après le procès-verbal d’une visite du vicaire gé- 
néral Balbis le 28 juillet 1700, la paroisse d’Extrava- 
che compte une trentaine de communiants, ce qui 
suppose une cinquantaine d'habitants. En hiver, ces 
habitants et le prieur descendaient à Bramans où ils 
continuaient de former paroisse particulière. Heureu- 
se paroisse, où il n'existait ni désordre, ni scandale, 
au dire du prieur de cette année-là. 

Les revenus du prieur se composaient en majeure 
partie du produit des prés qui avoisinent l'église. Le 

(1) Extravache - Extravachia - Extra viam, 


prieuré paraît auvoir eu des titulaires jusqu’à la Révo- 
lution, jusqu’à la date de 1783, nous y trouvons un 
Hippolyte Valloire de Bardonnèche. 


BRAMANS — ADMINISTRATION RURALE. 


Bramans, avec ses trois villages du Vernet, de Bra- 
mans et d’Extravache était au moyen âge un fief du 
Seigneur de La Chambre, une dépendance de sa vi- 
comté de Maurienne et de châtellenie d’'Avrieux, sous 
la suzeraineté des comtes, puis ducs de Savoie. 

Le fief de Bramans avait été donné aux Seigneurs 
de La Chambre comme dot d’Elisabeth sœur du comte 
Amé qui avait épousé Pierre de La Chambre, en 1252. 
Le suzerain avait conservé cependant quelques sujets 
et justiciables directs dans le village du Vernet, et 
ceux-ci formaient une communauté distincte avec un 
syndic particulier. 

Mais les ducs de Savoie, en même temps qu'ils 
agrandissent leurs domaines de l’autre côté des Alpes, 
concentrent peu à peu dans leurs mains les différentes 
juridictions des petits seigneurs locaux. Lorsque, au 
commencement du XVIII: siècle, on crée l’intendance 
de la province de Maurienne, Bramans s’y trouve rat- 
taché comme les autres communes de la vallée. 

En 1792, à la formation du département du Mont- 
Blanc, le district de Maurienne comprend onze cantons 
et Bramans est rattaché au canton de Sollières, avec 
Aussois, Avrieux et Termignon. 

Une nouvelle organisation faite par la loi du 28 plu- 
viose an VIII (17 février 1800) et qui remplace les dis- 
tricts par les arrondissements, fait passer Bramans 
dans le canton de Lanslebourg. 

Ce canton en 1816, sous l’administration sarde, de- 
vient le mandement de Lanslebourg dépendant de la 
province de Maurienne pour redevenir canton en 1860. 


sp 


BRAMANS & TERMIGNON 


pendant la Révolution française 


Située à l’intersection des routes du Grand et du 
Petit Montcenis, en face du promontoire de Sardières 
qui rappelle le légendaire camp de Bérold, Bramans 
est une position importante dans la défense des Alpes. 
Des érudits, plus attachés à la ressemblance des noms 
qu’à l'exactitude topographique, lui ont fait l'honneur 
de la prendre pour la capitale des belliqueux Bramo- 
vices, des Commentaires de César (1). Je n’ai pas l’in- 
tention de remonter à cette époque obscure et lointaine 
et de vous raconter tous les événements militaires 
dont Bramans et Termignon ont été le théâtre; je me 
bornerai à la période de la Révolution. Encore ne di- 
rai-je rien d'inédit, car il existe sur les militaires de 
cette époque une étude très documentée publiée dans 
les Annales de la Société des Lettres, Sciences et Arts 
des Alpes-Maritimes (tomes XII-XV). Notre Société a 
également publié (2) sur cette même question un excel- 
lent travail. Je n'ai donc qu’à glaner dans le champ 


de mes devanciers. 
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Le général Montesquiou ayant fait son entrée à Cham- 
béry le 24 septembre 1792, l’armée sarde opéra sa re- 
traite par la Tarentaise et la Maurienne. Tandis que le 
général Casabianca poursuit les Piémontais jusqu’au 
Petit-Saint-Bernard, le général Laroque occupe la Mau- 
rienne. Le 2 octobre, il entre à St. Jean, que les Pié- 
montais avaient évacué le 29 septembre; le4, les avant- 
postes sont portés à Bramans et à Termignon. 

(1) Quant à la position de Termignon, elle n'est pas moins avanta- 


geuse. Il se trouve au débouché d'un des cols les plus fréquentés qui 
donnent passage de Maurienne en Tarentaise, 


(2) 2° série, tome 3°, 1** partie. 
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Le 21 décembre, le général Kellerman investi du 
commandement de l’armée des Alpes arrive à Cham- 
béry. Comme la saison était trop avancéé, il ordonne 
aux troupes de prendre leur cantonnement. Le 2° ba- 
taillon d'infanterie légère est répartientre Lanslebourg, 
Termignon, Sollières et Bramans. | 

Dès le mois de janvier 1793, le général en chef visite 
tous les cantonnements de la Savoie. En Maurienne, 
les plateaux de Bramans et de Termignon, ainsi que 
les hauteurs de Sardières qui les relient, sont désignés 
pour être occupés: des travaux seront exécutés sur ces 
positions aussitôt que le temps le permettra. 

Au mois de juillet, le général de brigade Ledoyen 
qui commande en Maurienne dispose de 4.500 hommes. 
La légion des Alpes et le 1' bataillon du 23° se trou- 
vént à Termignon ; une batterie de six canons est placée 
sur le petit mamelon que longe la route, après avoir 
décrit un lacet. Sur le mamelon, à l’ouest de Bramans, 
un ouvrage armé de huit canons maîtrise à la fois les 
chemins des deux rives de l’Arc et le sentier du Petit- 
Montcenis. La communication entre ces deux camps 
est assurée par une redoute établie sur la rive droite 
de l'Arc, entre Sollières et Sardières, et défendue par 
le 2° grenadier avec deux pièces. 

De son côté, le marquis de Cordon, qui occupait le 
Montcenis, avait réuni sur le plateau 10 bataillons et 2 
escadrons de dragons. Il fait ouvrir deux chemins: l’un 
de la Ramasse au plateau de la Porteille, qui domine 
Termignon; l’autre du petit Montcenis vers la hauteur 
devant Saint-Pierre, par Savalin. Entre ces deux points, 
des batteries sont construites et de l'artillerie amenée. 
Après avoir pris toutes ces précautions, il se décide à 
l'offensive. 

Dans la nuit du 29 au 30 juillet, le major général 
baron de la Tour marche sur Bessans avec 600 hom- 
mes et deux pièces de montagne, pendant qu’une com- 
pagnie de grenadiers occupe Lanslevillard, poussant 


ses avant-postes jusqu’au hameau des Champs. 

Ainsi menacé sur sa gauche, battu par le feu des 
batteries qui dominent ses camps, Ledoyen évacue, 
le 14 août, Lanslebourg et Termignon, ainsi que la 
redoute de Sollières, après avoir fait ramener son ar- 
tillerie, en partie, à bras, jusqu’à Modane. Le lende- 
main, il abandonne également Bramans, en mettant 
le feu aux fascines des parapets de la redoute, et campe 
à Villarodin, avec une poste de 50 hommes, au pont 
du Nant. M. de Cordon, qui s’est porté le 13 à Lansle- 
bourg, le 14 à Termignon, pousse ses avant-postes 
vers Sardières. Le 15 août, des volontaires et le batail- 
lon des chasseurs rétablissent le pont du Nant. Ledoyen 
s’y porte avec quelques troupes et deux pièces, refoule 
l'ennemi et brûle de nouveau le pont. Devenu plus cir- 
conspect, Cordon envoie un détachement à Aussois, un 
autre dans le bois de Bramans, avec deux obusiers sur 
le premier point et deux canons sur le second. Force 
fut à Ledoyen de battre. en retraite. 

Je ne suivrai pas le général de Cordon dans sa 
marche victorieuse à la poursuite des Français qui se 
replient sur Aiguebelle, ni dans sa retraite devant des 
forces supérieures au mois de septembre. 

Le 6 octobre il s'était, à son tour, replié sur Bra- 
mans, après avoir détruit le pont du Nant. 

Le même jour, un bataillon français, cantonné à 
Pralognan, avait passé le col de la Vanoise et attaqué 
à Entre-deux-Eaux un poste piémontais qui fut rejeté 
sur la Turra. 

Les Piémontais renforcent ce poste, occupent Bra- 
mans et Termignon. Couvert par ses trois arrières-gar- 
des, le marquis de Cordon transporte son artillerie et 
ses vivres sur le plateau du Montcenis et s'établit soli- 
dement dans les retranchements de la Ramasse, où le 
rejoignent successivement les divers corps de l’arrière- 
garde. 

Les Français n’essayent point, pour le moment, de 
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le déloger de cette forte position. Ils établissent leurs 
postes à Bramans, à Sollières, à Termignon, avec 
avant-postes à Lanslebourg et Entre-deux-Eaux. Le 
_ gros des troupes est cantonné à Modane, faisant face 
au débouché du vallon de Bardonèche. 

Au printemps de l’année 1794, le général Alexandre 
Dumas-Davy de la Pailleterie, nommé commandant 
en chef de l’armée des Alpes à la suite de la destitution 
de Kellerman devenu suspect, prend résolument l’of- 
fensive. L'attaque du Montcenis est confiée au général 
Sarret, qui dispose de 6.000 hommes dans la vallée 
de Maurienne. 

Le 5 avril, Sarret ordonne l'attaque. Tandis qu’une 

division est chargée d’attaquer le Grand Montcenis en 
opérant du côté de Lanslebourg et de Lanslevillard, 
l’autre division, sous les ordres de Sarret lui-même et 
forte de 2.180 hommes, part de Bramans et de Saint- 
Pierre d’Extravache à 9 heures du soir, afin de s’em- 
parer de la position des Archettes, que l’on croyait 
inoccüpée. En souvenir de cette opération les gens de 
Bramans ont donné le nom de Chemin des Français à 
un sentier qui conduit du Planais au col des Archettes 
ou della Rella (1). 
. L’ennemi se tenait sur ses gardes et les Français 
durent essayer d'enlever la position par un autre point, 
en escaladant la pente rapide de l’autre côté du mont 
Froid. Pour donner du cœur à sa troupe, Sarret s’élance 
à la tête de 30 hommes de bonne volonté; mais à 40 
pas de l’ennemi, il est blessé mortellement ainsi que 
plusieurs de ses soldats. Il mourut le soir à Bramans. 
Il fut enterré dans la redoute qui avait été élevée sur 
le mamelon coté 1381, à l’ouest du village. Lors de la 
destruction de cet ouvrage, le corps fut transporté à 
l’église, coté 1256. 

Au mois de mai, les Français voulurent venger cette 
défaite. Dumas, qui venait de se transporter de Briançon 


(1) Ferrand. Frontière franco-italienne. p.176. 
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en Maurienne par le col du Galibier, ordonne au gé- 
néral Badeläune d’en finir avec l'expédition du Mont- 
cenis. Le 14 mai, Badelaune à la tête de 5.500 hommes 
chasse les Piémontais qui n'étaient guère plus de 2.000 
hommes, et les poursuit jusqu’à Novalaise. 


GÉOLOGIE 
du bassin de Bramans 


L'Eglise de Bramans est à 1236 m. au-dessus du niveau 
de la mer, les habitations de ce village sont élevées 
sur des alluvions très anciennes composées de cailloux 
roulés, boues terreuses et blocs erratiques, recouvertes 
par les déjections des torrents sur lesquelles une forte 
végétation s’est établie depuis les temps les plus 
reculés. 

Ce terrain de l’époque quaternaire forme une longue 
bande allant jusque près du Châtel, suivant à très peu 
près la droite de la route Nationale de Franee en 
Italie : s'étendant à l'Est d'environ 300 mètres, c’est-à- 
dire jusqu’ aux gypses dont les affleurements sont très 
visibles. 

Entre la route et la rive gauche de l’Arc, on est sur 
le terrain moderne, formé par les alluvions amenées 
par les eaux de la rivière, des torrents et des talus 
d’éboulement ; il y a donc des roches de différentes épo- 
ques, des graviers et dépôts divers plus ou moins ar- 
gileux. Sur la rive droite, les gypses du Trias, très 
mélangés avec des calcaires ordinaires et magnésiens. 

Le village de l'Envers est construit en entier sur le 
terrain moderne composé d’éboulis, limons et cônes 
de déjection. 

C'est ici qu’un évènement, bien malheureux pour la 
Maurienne, se produisit le 26 Septembre 1866, connu 


+. 


sous le nom de «Inondation de l'Arc ». 

M. Pollien, de Termignon, a bien voulu nous fournir 
à ce sujet des renseignements très précis, que nous 
résumons de la manière suivante : 

Depuis deux jours une pluie torrentielle tombait sans 
relâche et grossissait le courant de la rivière d'Arc; 
rien d’extraordinaire ne pouvait se produire par ce 
seul fait, que des dégradations sur les rives. 

Mais le torrent de l’Envers, en face de Sollières, des- 
cendant du sommet de la montagne de l’Airelle, avait 
déjà à cette époque un lit creusé dans des schistes fria- 
bles qui s’effritent pendant l’été, au contact des agents 
atmosphériques ; ils s’imprègnent d’eau à la première 
pluie et s’il y a continuité, se saturent d’abord et fi- 
nissent par former un courant qui est une coulée de 
boue. Si un sac d’eau se produit, ce qui est assez com- 
mun dans les Alpes, elle acquiert une vitesse extraor- 
dinaire emportant tout ce qui se trouve sur son passage. 

Done, le 26 Septembre 1866, à 7 heures du matin, 
une coulée formidable se produisit dans le torrent de 
l'Envers; elle était composée de boues schisteuses, de 
blocs, d'arbres, etc.; sa vitesse était telle que la masse 
ne s'arrêta que contre le monticule sur lequel est bâti 
le village de Sollières ; les eaux de l’Arc furent arrêtées 
pendant 2 heures par ce barrage d’un genre particulier. 

Le niveau de l’eau s’éleva de 8 m., à 3 m. au-dessus 
de la route nationale actuelle (4); un lac se forma entre 
ce point et Termignon. Lorsque le poids fut suffisant 
pour vaincre la résistance de cette barrière boueuse, 
il y eût une débacle formidable ; la digue et la route en 
aval furent emportées si vivement que l’on eût à peine 
le temps de dételer les mulets de 3 voitures qui pas- 
saient en ce moment et dont on ne retrouva plus tard 
que des débris. | 

Ces eaux avaient une vitesse extraordinaire et, s’élan- 


(1) Sur l’une des maisons voisines, est tracé un trait indiquant la hau- 
eùur atteinte, 
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çant pour ainsi dire dans la vallée, détruisirent des 
ponts, des arbres, des maisons, et plusieurs personnes 
surprises furent englouties et entrainées. 

A Modane, on avait bien constaté avec étonnement, 
que malgré la pluie, le cours de l'Arc diminuait singu- 
lièrement; le désastre ne se fit point attendre. 

L'année suivante, une nouvelle coulée eût lieu vers la 
même époque, mais elle fut peu considérable; les habi- 
tants n’en ont point gardé le souvenir, comme de la 
première. 

Il n’y a pas eu d'inondation proprement dite, mais la 
formation d’un lac pendant quelques heures. 

Enfin, Termignon, à 1280 m. d'altitude, est comme 
nature de terrains, dans des conditions identiques à 
celles de Bramans. A partir du Châtel, l’Arc s’est creusé 
un lit dans les alluvions anciennes; sur les berges, on 
distingue très nettement, comme en face du Verney, 
avec une certaine stratification, des cailloux roulés, des 
graviers et terres reliés entre eux par un ciment quel- 
conque, offrant une cohésion et une dureté très gran- 
des. Dans certaines parties, ce terrain a été emporté 
par les eaux et remplacé peu à peu par des alluvions 
modernes. 

Dans la Haute-Maurienne, l’industrie minérale est 
peu développée, il parait néanmoins intéressant de dire 
quelques mots sur l'exploitation du gypse de Bramans ; 
roche qui existe en masses considérables, mais dont 
la transformation en plâtre ne peut-être rémunéra- 
trice pour un usinier, à cause du manque de combus- 
tible et de son éloignement de la grande voie ferrée. 

Les habitants de la localité et des environs en ont 
toujours fabriqué, en opérant, dans de petits fours à 
chaux, la cuisson au bois du sulfate de chaux hydraté. 
La préparation du plâtre se faisait à l’aide d’engins 
très primitifs, donnant une poudre plus ou moins gros- 
sière, utilisée pour les besoins ordinaires et surtout pour 
être mélangée au sable et obtenir un mortier donnant 
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de bons résultats. | 

_ À partir de 1865, on a commencé à exploiter le gypse, 
en choisissant les parties les plus blanches qui étaient 
mises sous des hangars pour sécher et perdre un peu 
de leur eau de cristallisation, rendant la mouture plus 
facile. Ces blocs choisis étaient ensuite concassés sous 
une meule verticale dite : lourde, et le produit raffiné 
par une paire de meules en grès du pays, ne donnant 
qu’une fabrication de 5 à 600 kilogrammes par 24heures, 
d’une poudre peu impalpable qui était vendue en Italie. 

Dix ans après, des carrières nouvelles, souterraines 
et à ciel ouvert, se sont ouvertes. Les produits choisis 
étaient expédiés à Saint-Jean-de-Maurienne, où des 
usines outillées avec soin faisaient subir les transfor- 
mations avec rapidité, fournissant au commerce une 
poudre d’une finesse extrême. Cette pierre amenée en 
tombereaux de Bramans à Modane, et en wagon de 
cette dernière gare à Saint-Jean, entraïnait des frais 
de transport très grands; il en résulta la création en 1881 
d’une usine à sulfate sur la commune des Fourneaux, 
bien placée pour recevoir le gypse et vendre la poudre 
en Îtalie. 

Cette usine amodiée à M. Bonfand, industriel, qui 
nous a fourni beaucoup de renseignements comme on 
le verra par la suite, a débuté par deux paires de 
meules et se compose aujourd’hui de neuf moulins et 
de deux broyeurs, pouvant donc donner une forte 
production, puisque l’on estime à 1.500 kilogrammes de 
poudre impalpable ce que peut produire un moulin en 
marche pendant 24 heures. 

Les carrières, toutes communales, se sont ouvertes 
sur différents points indiqués dans la petite carte jointe 
à cette description, et étaient d’abord louées de 200 
à 600francs parannée, mais beaucoup moins aujourd'hui. 
Par suite de différentes circonstances, il n’y a plus que 
celles du Trou-du-Renard et des Avenières, apparte- 
nant à M. Bonfand, qui soient en activité. 
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À Bramans, dans un banc de gypse de bonne qualité 
on compte au moins un quart de l'extraction n'ayant 
aucune valeur et servant de remblais, les trois autres 
quarts se subdivisent par parties égales en qualités di- 
verses désignées sous les numéros 1, 2 et 3. 

Les prix d'extraction, à l’entreprise, étaient autrefois 
de 2.80 et 2.40 la tonne pour les sulfates 1 et 2; en ce 
moment on paie 3.00 et 2.60. | 

De Bramans à l’usine des Fourneaux, les transports 
sont soldés à 2.85 la tonne. 

Il y a encore les travaux de iecherches à travers- 
bancs ou autres, fouilles, ouvertures de carrières, etc. 
qui sont à la charge de l'industriel et se font en régie 
à raison de 3.00 par journée. 

Enfin, les frais généraux et de mouture s’élèvent à 
environ 5 fr. par tonne. 

Les prix de vente de ces poudres impalpables dési- 
gnées sous le nom de sulfate, ne se distinguant que par 
la blancheur plus ou moins grande, varient de 17 à 18 
francs la tonne pour la première qualité, et entre 14 
et 15 pour la deuxième; le numéro 3 n’a pas de cours, 
on le vend ce que l’on peut. 

Ces produits (1) sont employés en grande partie dans 
les papeteries, les blanchisseries, etc.,etexpédiés surtout 
en Italie et en Autriche; ils subissent diverses opéra- 
tions des douanes, généralement très désagréables aux 
industriels. 

La production a été à très peu près la suivante: 


1865 à 1874 — 1.500 tonnes 
1875 «à 1884 — 10.250  « 
1885 « 1894 — 14.450  « 
1895 «@ 1903 — 15.200  « 


Dans ces dernières années, M. Bonfand a extrait du 
sulfate à Modane et aux environs. 
Il existe aussi à Bramans, une carrière de calcaire 


à 


(1) Voir 2°° série, tome 2". seconde partie. 
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louée 300 francs par an par la commune; elle fournit 
la pierre pour la marche d’un four qui est en activité 
pendant 6 mois de l’année. La cuisson a lieu à l’anthra- 
cite de St-Michel, eton obtient 600 tonnes environ, ven- 
dues aux habitants de la localité et des villages voisins. 

Il nous reste à décrire quelques travaux souterrains 
qui intéressent le passé. M. de Mortillet, dans son ou- 
vrage sur la géologie de la Savoie, donne les notes 
suivantes concernant Bramans. | 

« Au-dessus des ruines de l’Eglise de St-Pierre 
d’Extravache, il existe d'anciens travaux qui, suivant 
toute probabilité, doivent être attribués aux Romains; 
on a trouvé dans la roche, qui est une dolomie com- 
pacte, des indices de galène, ce qui fait présumer que 
c'était une mine de plomb argentifère. On prétend 
aussi que c’étaient des cryptes où les premiers chré- 
tiens se cachaïient lors des persécutions. » 

De ces anciennes galeries très rarement visitées, 
nous n’aurions pu donner aucune description, sans 
l’amabilité de M. Bonfand, lequel nous fit connaître 
qu’il avait pénétré dans l’intérieur, lors d’une visite faite 
il y a cinq ans; mais, que pour être agréable à la So- 
cieté d'Histoire et d'Archéologie de son pays, il y re- 
tournerait avec ses deux fils; ce qu’il a fait le cinq 
juillet 1903. 

La relation de sa dernière visite est la suivante: 

« Partant de Bramans à 5 heures du matin, nous 
arrivons à 6 heures à la Chapelle de Notre-Dame de 
Délivrance, et à 7 à la première entrée des anciennes 
mines dites du Colombier. Cette ouverture de galerie, 
que l’on prendrait tout d’abord pour un trou de renard 
ou de blaireau, est à 30 minutes environ au Sud-Est 
de l’ancienne ruine de St-Picrre-d’Extravache et à 20 
mètres du chemin conduisant aux châlets de Montbas. 

« Nous avons pénétré dans l’intérieur des travaux, 
en rampant sur une longueur de 20 mètres, et ensuite 
avons pu marcher accroupis et horizontalement pen- 
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dant 40 mètres, en allant du Nord-Ouest au Sud-Est. 
À l'extrémité de cette galerie ou boyau, nous trouvons 
une vaste chambre ou grotte de 10 mètres de hauteur 
sur 6 à 7 de largeur et de longueur. 

« Il y a 5 ans, j'avais visité cette excavation et re- 
connu du côté Nord, un filon de deux centimètres de 
plomb argentifère, mais en dernier lieu, nous n’avons 
pu aborder cet endroit à cause d’un éboulement ; nous 
avons même essayé de faire l'échelle humaine, mais 
le plus jeune des enfants n’a pu atteindre le sommet. 

La galerie et la moitié de cette chambre sont dans 
des tufs sableux, et l’autre moitié dans le calcaire 
compact. 

« En face de l'entrée, nous avons reconnu, taillée 
dans le parement, une niche en forme de chaire, un 
peu surélevée, ayant pu servir soit à un surveillant de 
travaux, soit à un prédicateur. En revenant sur notre 
droite, côté sud, nous avons découvert une autre ga- 
lerie large et haute de O0 m. 50, creusée à la pointe- 
rolle, dans laquelle nous nous sommes traînés pendant 
15 mètres, débouchant au pied d’une grande cheminée 
verticale de 1 m. 50 de diamètre, dont on ne peut 
voir le sommet. Il y a encore les vestiges d’une échelle 
dite à perroquet; c’est-à-dire un tronc de sapin avec 
des chevilles le traversant, assez fortes pour supporter 
le poids d’un homme, et dépassant de chaque côté pour 
placer aisément le pied. Cette échelle mesure environ 15 
mètres, mais elle a dû être plus longue car elle n’at- 
teint pas le couronnement; elle à dû pourrir par le 
bas et s’affaisser. 

« Du pied de cette cheminée, en allant vers l'Est, 
nous avons descendu quelques escaliers taillés à la 
pointerolle, dans la roche dure, et sommes arrivés 
après quelques mètres de marche, dans une excavation 
formidable de 15 mètres de hauteur sur 10 au moins 
de largeur et de longeur; de gros blocs tombés de la 
couronne, nous faisaient craindre pour notre sécurité, 
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louée 300 francs par an par la commune; elle fournit 
la pierre pour la marche d’un four qui est en activité 
pendant 6 mois de l’année. La cuisson a lieu à l’anthra- 
cite de St-Michel, eton obtient 600 tonnes environ, ven- 
dues aux habitants de la localité et des villages voisins. 

Il nous reste à décrire quelques travaux souterrains 
qui intéressent le passé. M. de Mortillet, dans son ou- 
vrage sur la géologie de la Savoie, donne les notes 
suivantes concernant Bramans. 

« Au-dessus des ruines de l’Eglise de St-Pierre 
d’Extravache, il existe d'anciens travaux qui, suivant 
toute probabilité, doivent être attribués aux Romains; 
on a trouvé dans la roche, qui est une dolomie com- 
pacte, des indices de galène, ce qui fait présumer que 
c'était une mine de plomb argentifère. On prétend 
aussi que c’étaient des cryptes où les premiers chré- 
tiens se cachaient lors des persécutions. » 

De ces anciennes galeries très rarement visitées, 
nous n’aurions pu donner aucune description, sans 
l’amabilité de M. Bonfand, lequel nous fit connaître 
qu’il avait pénétré dans l’intérieur, lors d’une visite faite 
il y a cinq ans; mais, que pour être agréable à la So- 
cieté d'Histoire et d'Archéologie de son pays, il y re- 
tournerait avec ses deux fils; ce qu'il a fait le cinq 
juillet 1903. 

La relation de sa dernière visite est la suivante: 

« Partant de Bramans à 5 heures du matin, nous 
arrivons à 6 heures à la Chapelle de Notre-Dame de 
Délivrance, et à 7 à la première entrée des anciennes 
mines dites du Colombier. Cette ouverture de galerie, 
que l’on prendrait tout d’abord pour un trou de renard 
ou de blaireau, est à 30 minutes environ au Sud-Est 
de l’ancienne ruine de St-Pierre-d’Extravache et à 20 
mètres du chemin conduisant aux châlets de Montbas. 

« Nous avons pénétré dans l’intérieur des travaux, 
en rampant sur une longueur de 20 mètres, et ensuite 
avons pu marcher accroupis et horizontalement pen- 
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dant 40 mètres, en allant du Nord-Ouest au Sud-Est. 
À l'extrémité de cette galerie ou boyau, nous trouvons 
une vaste chambre ou grotte de 10 mètres de hauteur 
sur 6 à 7 de largeur et de longueur. 

« I y a 5 ans, j'avais visité cette excavation et re- 
connu du côté Nord, un filon de deux centimètres de 
plomb argentifère, mais en dernier lieu, nous n’avons 
pu aborder cet endroit à cause d’un éboulement ; nous 
avons même essayé de faire l’échelle humaine, mais 
le plus jeune des enfants n’a pu atteindre le sommet. 

La galerie et la moitié de cette chambre sont dans 
des tufs sableux, et l’autre moitié dans le calcaire 
compact. 

« En face de l’entrée, nous avons reconnu, taillée 
dans le parement, une niche en forme de chaire, un 
peu surélevée, ayant pu servir soit à un surveillant de 
travaux, soit à un prédicateur. En revenant sur notre 
droite, côté sud, nous avons découvert une autre ga- 
lerie large et haute de 0 m. 50, creusée à la pointe- 
rolle, dans laquelle nous nous sommes traînés pendant 
15 mètres, débouchant au pied d’une grande cheminée 
verticale de 1 m. 50 de diamètre, dont on ne peut 
voir le sommet..Il y a encore les vestiges d’une échelle 
dite à perroquet; c’est-à-dire un tronc de sapin avec 
des chevilles le traversant, assez fortes pour supporter 
le poids d’un homme, et dépassant de chaque côté pour 
placer aisément le pied. Cette échelle mesure environ 15 
mètres, mais elle a dû être plus longue car elle n’at- 
teint pas le couronnement; elle a dû pourrir par le 
bas et s’affaisser. | 

« Du pied de cette cheminée, en allant vers l'Est, 
nous avons descendu quelques escaliers taillés à la 
pointerolle, dans la roche dure, et sommes arrivés 
après quelques mètres de marche, dans une excavation 
formidable de 15 metres de hauteur sur 10 au moins 
de largeur et de longeur; de gros blocs tombés de la 
couronne, nous faisaient craindre pour notre sécurité, 
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d'autant plus que dans cette vaste crypte les parois 
sont en grande partie composées de tufs. La sole, ainsi 
que le côté Nord, sont des bancs de calcaire compact 
contenant quelques paillettes de galène. Dans cette 
grotte, se trouvait une échelle des plus primitives: 2 
troncs de mélèze avec des entailles et des traverses 
fixées à l’aide de chevilles en bois; il y a aussi plu- 
sieurs autres morceaux de bois ronds, et notamment 
une grosse souche qui nous a paru avoir été placée 
pour faire du feu. 

« Prenant notre gauche, en marchant sur les bords 
de manière à éviter tout accident, nous avons vu une 
entrée de galerie à pente très rapi‘le, mais complète- 
ment éboulée. Continuant l’exploraticn, nous rencon- 
trâmes une petite ouverture dans laquelle s’introduisit 
le plus jeune des enfants, qui après avoir parcouru 15 
mètres environ en rampant, nous prévint qu'il était 
arrêté par des déblais; mais qu'avec son piolet il allait 
essayer de dégager la sortie. En effet, quelques instants 
après, l’ouverture faite nous livra passage, nous con- 
duisant dans la première grotte visitée, dans laquelle 
se trouve la chaire; nous sommes ressortis par le mê- 
me boyau qui nous avait permis d'entrer. 

« Ce qui frappe et laisse supposer que ces travaux 
ont été exécutés à des époques très reculées, c’est que 
l’on ne reconnaît plus, à l’extérieur, aucune trace de 
remblais; et pourtant, de ces nombreuses excavations 
sont sortis un nombre considérable de mètres cubes de 
matériaux ; mais se trouvañt sur le bord d’un couloir, 

on peut admettre qu’ils ont été emportés par les eaux 
provenant de la fonte des neiges. 

« Je ne comprends pas que l’on ait pu faire des tra- 
vaux aussi importants pour ne trouver que d'aussi 
faibles traces de plomb argentifère, à moins qu'il y 
ait des filons actucllement invisibles. 

« Ces galeries ont été visitées, car nous avons trouvé 
des morceaux de ficelle complètement pourris, le long 
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du boyau d'entrée. Il paraîtrait que l’explorateur avait 
craint de se perdre. 

« Peu après, nous sommes partis pour aller recon- 
naître les autres travaux situés à une demi-heure en 
longeant les coteaux, vers l'Est. Sur un plateau, se 
trouve un puits creusé à la pointerolle, de 15 mètres 
de profondeur, sur le bord duquel se trouve un gros 
sapin, semblant avoir poussé là exprès pour fixer la 
corde; il nous permit de descendre au fond. Arrivés 
au pied, on voit une galerie en pente descendante sur 
5 mètres de longueur, dans laquelle nous pénétrons en 
nous aidant des coudes et des genoux; cette galerie se 
prolonge ensuite horizontalement sur 10 mètres envi- 
ron, creusée moitié dans le tuf, moitié dans le calcaire 
dolimitique. Nous n'avons pu, dans ces travaux, recon- 
naître aucune trace de minerai, pas plus que dans un 
boyau tracé à deux mètres au-dessus. 

(Il est très dangereux de pénétrer dans ces anciens 
vides et à plus forte raison d’y séjourner par suite du 
manque d'aération. Nous trouvâmes de nombreux os- 
sements de bestiaux ou autres, tombés dans ce puits 
dont l’ouverture est à fleur du sol, et ne pouvant res- 
sortir ni être entendus de personne, sauf des chauves- 
souris qui ont élu domicile dans ces vides, comme le 
prouve la capture d’une très grosse. 

« La commune de Bramans agirait prudemment en 
établissant une barrière sérieuse autour de ce puits. 

_ CA environ 50 mètres en aval (côté Italie), se trou- 
vent des traces d’une autre galerie d'environ 10 mètres 
se dirigeant vers les travaux précédents. 

« D’après les habitants de la région, il y aurait des 
mines d’or cachées dans ces excavations. Des historiens 
rapportent que ces nombreux trous et grandes cham- 
bres ont été creusés pour servir de refuge lors des in- 
vasions des barbares ou des révolutions. 

« Dans les premiers travaux décrits, il est certain 
que si l’on pouvait atteindre le sommet de la grande 


cheminée verticale, on trouverait d’autres excavations 
et galeries ayant une sortie extérieure, ce qui le con- 
firme, est la facilité avec laquelle nous respirions. 

« M. Bonfand ajoute, que selon lui. certains objets 
de valeur, argenterie, vaisselle. etc., doivent encore se 
trouver dissimulés dans l’intérieur. 

« Dans les temps anciens, St-Pierre-d'Extravache 
était certainement le point le plus important des en- 
virons. Ces hypothèses sont justifiées par les ruines 
d’une église dont la construction date d’une époque 
reculée. Le clocher encore droit ne menace point en- 
core de tomber; la flèche est en tuf et les boiseries re- 
lativement bien conservées. Les cloches, aux dires des 
paysans, ont été enterrées lors de la Révolution, pour 
les soustraire au pillage, mais je crois plutôt qu’elles 
furent brisées et les morceaux vendus. La voûte du 
chœur existe encore, nous avons remarqué sur le fond: 
des peintures en pied bien conservées, représentant 
St-André, St-Philippe, St-Thomas et quelques autres 
portant la barbe très longue. La plaque de lautel est 
un monolithe en gypse rouge de O0 m. 15 d'épaisseur. 
Les matériaux employés à la construction proviennent 
des environs. | 

Le mas de St-Pierre d’Extravache est sur les alluvions 
glaciaires; il est appelé à disparaître, car la désagré- 
gation de ce terrain se produit avec rapidité sous l’ac- 
tion des eaux. Actuellement l’église n’est plus qu’à 30 
mètres environ de ces éboulements ainsi que la cha- 
pelle de Notre-Dame-de-Délivrance ». 

Nous allons ajouter quelques observations personnel- 
les. Les échantillons de roches qui nous ont été remis 
représentent des tufs calcaires, devant appartenir à la 
formation quaternaire, et des calcaires plus ou moins 
magnésiens de l’époque du Trias. 

Ces tufs forment une masse homogène, jaunâtre, et 
proviennent sans doute de sources abondantes ou nom- 
breuses passant à l’intérieur dans des bancs calcaires, 


— 54 — 

qui tenaient à ce moment en solution, une grande 
quantité de carbonate de chaux à l’état poussiéreux qui, 
étant venues déboucher à l'air libre en formant un lac, 
ont perdu l’acide carbonique en excès qui s’est évaporé 
et le calcaire s’est déposé en donnant naissance au 
tuf indiqué. C’est un dépôt léger, rarement caverneux 
dans notre cas; on pourrait dire très sablonneux, con- 
tenant quelques grains de quartz ou silice. 

Notre savant Président, M. le Chanoine Truchet, a 
publié dans ses Récits Mauriennais, quelques pages sur 
St-Pierre-d'Extravache ; nous en indiquons quelques 
passages : 

« La tradition met en ce lieu la première Eglise chré- 
tienne de la. Maurienne, bâtie au premier siècle par 
les saints Elie et Milet, disciples de St-Pierre et venus 
avec lui de la Palestine. Cette tradition est acceptable, 
maiselleétait autrefois enjolivée de détails merveilleux : 

« Que Dieu, en vertu de sa toute puissance et dans 
de secrets desseins, a transporté par les mains de dis- 
ciples des apôtres Pierre et Paul, les saints Elie et 
Milet, de Jérusalem au lieu appelé St-Pierre-d'Extra- 
vache, un coffre de bois incorruptible rempli d'objets 
sacrés. Qu’en ce lieu vivaient retirés du monde, des 
chrétiens qui avaient fui la persécution; que dans ce 
coffre, il y avait des vases d’or et d'argent, des reliques 
de la vraie croix, de la couronne d’Epines, etc. etc. ; 

« Qu’Elie et Milet y moururent et y furent enterrés, 
que par crainte des païens le coffre fût caché dans le 
tombeau et placé entre les deux saints, que les moines 
furent martyrisés par les Sarrasins. » 

Que conclure de ce qui vient d’être décrit ? Nous al- 
lons donner notre avis: 

Il est peu probable que les habitants de cette localité 
importante dans Îcs premiers siècles de l’ère chré- 
tienne aient creusé ces galeries dans le but d'exploiter 
des mines. Deux hypothèses sont admissibles : 

1° Les premiers chrétiens, fuyant les persécutions, 


| ni 
seraient venus dans ces lieux solitaires et éloignés, et 
malgré cet éloignement: ils auraient été découverts et 
menacés ; qu'alors, prévoyant les violences auxquelles 
ils seraient en butte, ils songèrent à se construire des 
retraites souterraines afin de se mettre à l’abri, ainsi 
que leurs biens les plus précieux. Cela paraît logique, 
car la description faite ne relate certainement qu’une 
infime partie des vastes souterrains creusés à l’inté- 
rieur. Que retrouverions nous si nous pouvions placer 
une échelle dans la grande cheminée verticale ? Pro- 
bablement des vastes abris aboutissant, par des boyaux, 
à des sorties habilement dissimulées dans des endroits 
plus ou moins accessibles de la montagne. 

Ces catacombes étaient facilement défendables parsui- 
te des faibles dimensions dela galerie d'entrée, ne per- 
mettant que l’accès d’une seule personne à la fois. Il 
est probable que certaines sorties n'étaient connues 
que des principaux chefs de la localité ; 

2° Cette bourgade, située sur la route de France en 
Italie, devait être fréquemment visitée par les diverses 
troupes mercenaires se rendant d’un pays dans l’autre; 
troupes peu disciplinées, se livrant au pillage. Ce qui 
expliquerait, d’une façon toute aussi plausible, la cons- 
truction de ces catacombes dans le but qu’auraient eu 
les habitants de se soustraire aux violences de la sol- 
datesque. Il se peut, comme nous l’avons dit précé- 
demment, que ces cryptes, creusées pour servir d’abri 
à l’époque des persécutions religieuses, aient été uti- 
lisées lors des invasions si fréquentes des Barbares 
ainsi que pendant les révolutions. 

En ce qui concerne l’exploitation de la mine de 
plomb argentifère, il est à supposer que sa découverte 
est due au hasard, lors du creusement des grottes 
dans le tuf. La pauvreté du filon dans ces calcaires 
magnésiens ferait croire que l'extraction a été peu 
importante; mais nous n’affirmons rien. 

Sur le plateau, les puits et galeries démontrent que 


pes 


ce sont de vraies recherches de mines, probablement 
faites par les Sarrazins réfugiés dans les montagnes 
des Alpes, après leur défaite, dans la célèbre bataille 
de Tours, qui ayant eu connaissance par les habitants 
du pays, du filon exploré dans la première chambre, 
ont voulu le reconnaître sur d’autres points. 


Pour terminer ces notes, nous ferons remarquer que 
les habitations de Bramans sont couvertes à l’aide 
de lozes, ou ardoises très grossières, exploitées dans le 
pays. Elles ont une épaisseur moyenne de 0 m. 025, 
sans aucune régularité à cause de l'impossibilité de 
les équarrir, et se recouvrent à la longue d’une couche 
de mousse qui donne aux maisons isolées ainsi qu'aux 
villages, un aspect peu agréable à la vue. De plus, 
pour supporter ces plaques, il faut de très fortes 
charpentes, une faible inclinaison pour qu'elles ne 
glissent point ne pouvant être clouées, et, conséquem- 
ment, les neiges, abondantes dans ces régions élevées, 
s'accumulent pendant l'hiver, exercent encore une 
pression considérable, et causent de l'humidité dans 
l'intérieur. 

La raison qui nous avait été donnée en 1893, sur 
l'emploi de semblables couvertures, était que, par suite 
des grands vents qui règnent dans la Haute-Maurienne, 
les ardoises ordinaires seraient enlevées rapidement. 
Or, la vitesse moyenne du vent doit être de 10 mètres 
par seconde (hors les tempêtes), ce qui occasionne une 
pression de 14 kilogrammes par mètre carré sur la 
surface choquée directement; nous pensons, que si 
l’on prend à St-Julien des ardoises témoninches de 6 
millimètres d'épaisseur pesant environ 2.000 kilo- 
grammes le millier, si on les fixe à l’aide de crochets 
employés à cet usage et qu’on donne aux toits une pente 
plus grande, de 0 m. 60 à O0 m. 75 par mètre, pour que 
les eaux et les neiges ne séjournent pas, on n'aurait 
rien à craindre du vent. 
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Un mètre carré de couverture exige 19 à 20 phyl- 
lades, ce grand recouvrement étant nécessaire à cause 
de la capillarité qui tend toujours à faire monter l’eau 
entre les ardoises; le poids serait de 40 kilogrammes, 
et la valeur à Bramans de 1 fr. 65. Quelques rares 
maisons sont couvertes ainsi, mais si la pente paraît 
bien comprise, il n’en est point de même de l’épaisseur 
à donner aux ardoises. | 

En lozes, pour couvrir un mètre carré, il faut 2 
mètres carrés 25, soit en tenant compte de l’épaisseur 
et de la densité des schistes, un poids de 150 kilo- 
grammes. La valeur est peu élevée, car ces lozes sont 
achetées à 1 fr. 50 la toise carrée du pays (3 m.25), ou 
ce qui revient à { fr. 03 le mètre carré de couverture. 

La surface à couvrir serait un peu plus grande avec 


des témoninches à cause de la pente rapide des toits, 


mais le cube des bois et voliges serait de beaucoup in- 
férieur, même les épaisseurs des murs dans les nou- 
velles constructions; la pose infiniment plus commode 
et moins coûteuse avec des litteaux de 0 m. (04 
sur O0 m. 06. 

On aurait des couvertures très élégantes, tout aussi 
solides et ne gardant pas la neige pendant l'hiver. 

De ces quelques considérations, il est permis de sup- 
poser que l’emploi des lozes (en dehors des châlets 
de montagne), tient à un motif très louable : l’écono- 
mie; mais les ardoises donneraient un aspect riant et 
heureux à cette vallée de la Haute-Maurienne, cadrant 
très bien avec sa belle, saine et vigoureuse population. 


Séance du ? Novembre 1903 
Présidence de M. Truchet Florimond, tice-président. 


Le Président ouvre la séance et prononce l’éloge de 
notre regretté confrère, M. le Docteur Gravier. 
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(L'année 1903, dit-il, aura été bien dure pour 
notre compagnie. À la perte de M. Arnaud elle a 
ajouté, pendant nos vacances, celle de M. le Docteur 
Emilien Gravier. Eloigné de St-Jean, absorbé par ses 
“multiples fonctions, il n'avait eu que tard le loisir et 
l’occasion d'étudier de près notre Société, d'apprécier 
ses travaux et son profond patriotisme mauriennais. 
Ce n’est que le {7 juin 1896 qu’il entra dans nos rangs. 
Huit jours après, nous allâmes à Modane donner une 
séance publique et je suis bien sûr qu'aucun de ceux 
qui ont pris part à cette excursion n’ont oublié l’accueil 
que nous fit notre cher confrère, ni cette salle comble et 
si attentive à nos récits d'histoire locale, qu’il avait 
convoquée à la mairie. 

« Emilien Gravier naquit à Lanslebourg le 9 mars 
1833. Il ut reçu docteur en médecine à l’Université de 
Turin et se fixa à Modane. Il y conquit de suite l’estime, 
la confiance, les sympathies publiques: il suffit de dire 
que, pendant une quarantaine d'années, il fut maire 
de Modane et conseiller général du canton. 

& Il y a deux ans, il vint à St-Jean prendre un repos 
bien mérité. Jusque-là nous ne l’avions guère vu que 
dans nos excursions annuelles. Il fut dès lors assidu à 
nos séances et plus vivement intéressé aux travaux de 
la Société. Il prit encore part, le 30 juin, à l’excursion 
de Bramans et Termignon. Le 16 août, il fut enlevé à 
sa famille, à ses amis, à son pays. Les funérailles ont 
été une éclatante manifestation d’estime et de regrets. 
La Société d'histoire présente à Mme Gravier, à 
M. François Gravier, notre collègue, et à toute la fa- 
mille la bien sincère expression de ses douloureuses 
sympathies. » 

-M. le Président donne ensuite la liste des ouvrages 
reçus du !°' juin au 2 Novembre. Il signale particu- 
lièrement l’Armorial et Nobiliaire de Savoie, 4° volume, 
liv. 13, 14, 15, contenant les familles de Morand, 
More, de Morel, de Morestel, qui a donné au siège 


ne 


épiscopal de Maurienne Pierre de Morestel 12581264), 
dont on voit le blason à la galerie des stalles de la 
cathédrale de St-Jean, à laquelle elle a fourni plusieurs 
chanoines, de Motz, de Mouxy. 

Le Secrétaire fait part à la Société que M. Alexandre 

Bonnet, trésorier, se démet de ses fonctions pour des 
raisons de santé. L’assemblée, en témoignant à M. 
Bonnet ses sentiments de reconnaissance pour le soin 
avec lequel il a, pendant plusieurs années, géré nos 
finances, nomme, pour le remplacer, M. François Gra- 
vier, pharmacien. 
. Le Président met sur le tapis une question du plus 
haut intérêt pour nous. Le 3 janvier 1905, la Société 
d'histoire et d'archéologie de Maurienne entrera dans sa 
50° année. Convient-il de célébrer ses noces d’or en 
1905 ou en 1906 ? 

L'assemblée se prononce pour la première de ces 
dates, parce que ce choix fournit à chacun de nous 
une chance de plus d’être encore de ce monde et d’être 
présent au rendez-vous. Elle nomme, pour élaborer le 
programme des fêtes, une commission composée des 
membres du bureau, auxquels sont adjoints M. le Doc- 
teur Fodéré et M. le Chanoine Richard, curé de la 
cathédrale. | 

Le reste de la séance est consacré à la lecture d’un 
mémoire de M. le Chanoine Truchet intitulé Serfs et 
hommes-liges de la cathédrale de Maurienne au XIIe 
siècle. L'auteur expose la condition, généralement 
mal connue, des serfs au moyen âge et cite le cas 
d’un homme libre qui, par intérêt ou spéculation, 
achète la servitude. | 

On lit aussi quelques notes transcrites par M. l’abbé 
Pommet des archives de la paroisse de St-Jean-d’Arves, 
sur le passe-port accordé au curé Rambaud en mars 
1793, sur la destruction des cloches, etc. 
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Séance du 4 Janvier 1904 
Présidence de M. le Chanoine Truchet. 


Le Président ouvre la séance et présente à la Société 
les souhaits de quelques-uns de ses membres dont le 
séjour est éloigné de St-Jean. Il exprime ses vœux 
personnels pour la prospérité de notre Société d’his- 
toire, qui a atteint sa 49° année et célébrera en 1905 
ses noces d’or. Il esquisse, en quelques mots, le pro- 
gramme de cette fête, à laquelle il conviendrait de 
donner quelque éclat. Voici les principaux articles de 
ce programme, approuvé par la commission nommée 
à cet effet dans la séance de Novembre. 


NOCES D'OR 


DE LA 


SOCIÉTÉ D'HISTOIRE & D'ARCHÉOLOGIE 
DE MAURIENNE 
Fondée le 3 Janvier 1856 


Lundi 31 Juillet et Mardi 1° Août 1905 
sauf une autre détermination ultérieure 


(Une invitation et le programme seront envoyés, 
quelques mois d’avance, 
à tous les membres actifs et honoraires de la Société) 


Lundi 31 Juillet : 


Matin, 10 heures : Service solennel pour tous les 
membres défunts de la Société, dans la cathédrale, 
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Soir : 5 heures, séance publique à la mairie. — Al- 


locution du président. — Résumé de l'Histoire et des 
Travaux de la Société. — Etymologie du nom de Mau- 
rienne, par le chanoine Truchet. — Les écoles de St- 


_ Jean, par M. l'abbé Gros. 
Mardi 1° août: 


Matin, 9 heures : Excursion historique et archéolo- 
gique dans la ville. — fre Station : Entrée de la ville du 
côté d’Arvan: voie romaine, pont d’'Arvan, couvent 
des Capucins, Collège Lambert. 

2e Station, devant le cimetière : St-Christophe, 
maison du Mollard, maison du Pont et Séminaire, 
maisons d’Albiez, Baptendier et d’Arves, la Reclusière, 
l’Orme. ; 

3e Station, place de l’Hôtel-de-Ville : Platea mali 
consilü, correrie, porte Marenche, évêché, cimetière 
ancien, Notre-Dame, visite de la cathédrale et du 
cloître. 

Midi : Banquet. 


M. le Chanoine Truchet communique un docu- 
ment historique qui tranche d’une manière péremp- 
toire une question passionnant quelque peu l'opinion 
publique en ce moment: la propriété du champ de 
foire. Par le contrat d’affranchissement des droits 
seigneuriaux de l’Evêché du 25 Juillet 1768, Deschamps 
notaire, « l’évêque cède à la ville: 1° tout le droit que 
la mense avait ou pouvait prétendre sur le Grand Pré 
autrement appelé le Pré de foire, soit le Pré de Mau- 
rienne, qui est au-dessous de la dite ville, de la conte- 
nance de 6 journaux 706 toises. » 

Sur la présentation de MM. Richard, curé de la ca- 
thédrale et Gros, professeur au Petit Séminaire, la 
Société reçoit comme membre effectif M. Joseph Pol- 
lien, ancien négociant à Lyon, aujourd’hui rentier à 
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 Termignon. 

M. le Chanoiïine Truchet communique l'acte ci-après 
qui complète un peu le compte-rendu de la visite que 
nous avons faite en 1897 aux ruines du couvent des 
Cordeliers de la Chambre. Il est intitulé: « Acte de 
réception en religion pour discret Mathieu, fils d’hono- 
rable Jean Pierre Opinel d’Albiez-le-Vieux. » Il fut 
reçu le 22 décembre 1698, dans le réfectoire du cou- 
vent par M° G. B. Arnaud, notaire à La Chambre (1). 

Après avoir expliqué que Mathieu Opinel a depuis 
longtemps pris la résolution de sefaire religieux dans 
le couvent de La Chambre et plusieurs fois sollicité le 
Père Gardien de le recevoir, l’acte donne ainsi les 
conditions de son admission. 

Au nom de la communauté, les religieux présents, 
qui sont les RR. PP. Jean François Blanchet, gardien; 
Antoine Maffé, docteur en théologie ; François Bart, 
vicaire ; Augustin Jacob, procureur; Antoine de Saint- 
Bonet et Louis Gravier, « accordent au dit discret 
Mathieu Opinel, suivant son zèle, dévotion et humble 
réquisition de luy donnent l’habit de novice de frère 
lay audit couvent, et traitter et nourrir comme leur 
frère conformément à leur reigle et constitution. » 
De son côté, le père du postulant, « pour ayder son 
fils à exécuter son pieux dessein et voyant la néces- 
sité qu'il y a au dit couvent de La Chambre, a promis 
et promet... de donner par aumône au dit couvent, 
scavoir la somme de mille florins de Savoye de prin- 
cipal payable huit jours devant sa profession qui sera 
dans une année prochaine... plus cent florins pour 
son lict et meubles, payables au sus dit terme, plus la 
somme de deux cents florins pour la pension de l’an- 
née de son noviciat..... avec vingt-cinq florins pour 
l'achat des livres, payables les susdites deux sommes 
présentement et réellement... » 


_ (1) Archives du Tribunal de St-Jean, Registres de l'Insinuation, 1698, 
fol. 387, 
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Les témoins de l'acte sont noble Jean Claude 
Thovex, sieur Pierre Joseph Thovex son frère, et ho- 
norable Jean-François Opinel, bourgeois de la cité 
de Saint-Jean, frère du novice. 

Le reste de la séance est consacré à la lecture du 
rapport de M. le Chanoine Brunet, Supérieur du Petit- 
Séminaire, sur les fouilles qu’il a pratiquées à la 
cathédrale en 1902, pour découvrir la crypte de notre 
antique église. 

Au sujet de ces travaux et des conclusions de ce rap- 
port, M. le Chanoiïine Truchet, qui vient de publier, dans 
les Mémoires de l’Académie de Savoie (1), une étude 
historique et archéologique sur la cathédrale de Saint- 
Jean-de-Maurienne, ajoute quelques observations qui 
se résument ainsi : | 

Il n’a aucune connaissance d’un enfoncement ayant 
existé dans l’avant-chœur, mais il a vu la porte en 
forme de trappe. Si elle couvrait l’œil-de-beuf dont 
parle M. Angley, il est manifeste que cet œil-de-beuf 
n'avait jamais servi de voie d'accès à la crypte. 

Cet accès ne peut avoir été par l’escalier de la cha- 
pelle Ste-Thècle. Cet escalier, qui conduisait à la salle 
située sur la chapelle, a été construit quatre siècles 
après la destruction de la crypte et il ne descendait 
pas au-dessous de la chapelle. Il est possible qu’un 
trou ait existé dans le plancher de celle-ci et qu’il y 
ait un vide plus ou moins grand entre lui et le sous- 
pied ancien. 

Le sommet de la crypte ne devait pas dépasser de 
beaucoup l'alignement des stalles. Elle s’étendait cer- 
tainement sous l’avant-chœur tout entier et par con- 
séquent sous la première travée de la nef, dont l’avant- 
chœur a été diminué en 1826. C’est là que se trou- 
vaient l'escalier et l’entrée de la crypte, et les murs 
en sous-sol de l’ambon. La reconstruction de celui-ci, 
après le désastre de 103% et l'abandon de la crypte, a 

(13 IV* série, t, X, 1903. 
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pu occasionner le lacis de murailles qui y existe. Le : 
remblais de pierres et de terres date très probablement 
des travaux faits en 1826. 


PPS CPPPIS LPS 


Séance du 1° Février 1904 
Présidence de M. Truchet Florimond, vice-président. 


M. le Président ouvre la séance et donne la parole 
au secrétaire pour la lecture du procès verbal de la 
dernière séance, dont la rédaction est approuvée. 

Il communique la note suivante envoyée par M. Max 
Bruchet, le distingué archiviste de la Haute-Savoie, qui 
l’a recueillie dans les archives de Turin : « En 1434, 
le prince de Piémont, le futur duc Louis, alors lieu- 
tenant général de son père Amédée VIIT retiré à Ri- 
paille, se rendant en Italie, passe, le 10 décembre, à 
St-Jean-de-Maurienne, visite les reliques de la cathé- 
drale et ordonne à son trésorier général Antoine Bo- 
lomier de donner pour cette visite 22 deniers gros, 
ainsi que nous l’apprend le compte de celui-ci, con- 
servé aux archives curiales. » 

Sur la présentation de MM. Francois Gravier et 
_ Achille Gorré, l'assemblée vote l’admission comme 
membre “effectif de M. l’abbé Alfred Gravier, licencié 
en théologie et en droit canon, professeur au Grand 
Séminaire. 

Deux intéressantes communications sont faites : 
1° Le Cartulaire de Maurienne, notes et rectifications, 
par M. le Chanoine Truchet. Au sujet du nom de lieu 
Brévière dont il est parlé dans ce travail, M. l'abbé 
Gros donne l’étymologie suivante: Vervecarium(vervex, 
mouton), Berbecarium, « pâturage pour les brebis. » 
2° Biographie de R. Esprit Combet, par M. l’abbé 
Mottard, vicaire à Lanslevillard. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière 
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séance, M. Truchet Florimond communique à la 
Société l’agréable nouvelle que notre distingué Prési- 
dent, M. le Chanoine Truchet, vient de recevoir de 
l’Académie de Savoie, dont il est membre effectif, la 
médaille d’or de la fondation d'Albert Metzger. On 
applaudit à cette nouvelle distinction accordée à M. le 
Chanoïine Truchet, comme la légitime récompense de 
ses nombreux travaux d'histoire mauriennaise, dont 
l’ensemble ne comprend pas moins de quatre mille 
pages. | | 

Conformément au règlement, M. François Gravier, 
trésorier de la Société, expose notre situation finan- 
cière, qui est assez bonne pour nous permettre pro- 
chainement l'impression d’un nouveau volume, dont 
les matériaux sont déjà prêts. 

La Société Gorint, récemment fondée, sous le patro- 
nage du savant de ce nom, dans le diocèse de Belley, 
pour la recherche et la publication des documents re- 
latifs à l’histoire religieuse, nous propose l’échange 
du bulletin trimestriel qui lui sert d’organe avec les 
travaux de notre Société. L'assemblée, considérant que 
ces échanges intellectuels entre sociétés voisines ne 
peut qu’avoir de bons résultats, accepte avec plaisir 
cette proposition. | 

_ L'ordre du jour appelle la fixation de la date et le 
choix de la localité pour notre excursion traditionnelle. 

Considérant que les localités les plus importantes 
situées dans la plaine ont déjà reçu notre visite, la 
majorité donne la préférence à Valloires parmi les 
communes de la montagne, parce que cette commune est 
riche en souvenirs historiques, d’un accès relativement 
facile, qu’elle est fréquentée en été par de nombreux 
touristes. Quant à la date, elle est fixée au mardi 26 
juillet, sauf modification ultérieure. 

M. le Chanoine Truchet communique une inscription 
récemment découverte, dans les combles du palais épis- 
copal, par M. le Chanoine Durand, chancelier de 
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l'évêché. 

Cette inscription, dont le texte est malheureusement 
mutilé et dont il est impossible de préciser la signification 
est gravée en lettres d’or sur une ardoise écornée à 
l'angle droit de la base et mesurant 71 centimètres de 
long sur 45 de large. 

Autant qu'on en peut juger par les fragments qui 
nous restent, c’est une dédicace latine de M. Hercule 
Bezetti (1658-1686) aux saints protecteurs du diocèse 
de Maurienne. « Divis Joanni Baptistæ prœcursori, Ti- 
gri nobili virgini Valloviensi, quæ ipsius pollicem et 
partem digitorum qui meruerunt Domini verticem tan- 
gere in Jordane flumine Alexandria periculosa et longa 
peregrinatione votis, suspiriis, lacrimis et gemitibus 
inenarrabilibus, per semitas miraculorum, huc detulit ; 
Guntramno regi cathedtalis fundatori et protectori. 
Hercules Berzettus episcoporum minimus seriem... » 

M. l’abbé Gorré, professeur de Seconde au Petit-Sé- 
minaire, dépose un mémoire sur l'instruction primaire 
à Albiez-le-Jeune, mémoire dont l’examen est confié 
à MM. Fodéré, Gravier François et Gros. 

La séance se termine par la lecture du mémoire de 
M. l’abbé Mottard sur Esprit Combet. On suit les dé- 
mèêlés du curé de Lanslevillard avec les Feuillants de 
la Novalaise au sujet de la dîime, l’organisation de la 
Confrérie du Saint-Esprit qui n’est pas complètement 
éteinte même aujourd'hui, les privilèges accordés à 
Lanslebourg et à Lanslevillard en raison des services 
que leurs habitants rendaient aux voyageurs passant 
le Montcenis, les coutumes funèbres anciennes et mo- 
dernes dans la dernière de ces paroisses. 
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Séance du 11 avril 1904 
Présidence de M. Truchet Florimond, vice-président. 


Le Vice-Président ouvre la séance et prononce un 
court éloge de notre regretté confrère, M. le Chanoine 
Charvoz, dont nous avons suivi le convoi funèbre ce 
matin même. | 

M. Charvoz Joseph est né le 8 Novembre 1832, à 
St-Marguerite (Orelle), paroisse qui a donné beaucoup 
de prêtres à l’Eglise. Il fit ses études au Collège royal 
de notre ville (aujourd'hui Petit Séminaire), et s’y fit 
remarquer par l’aménité de son caractère et ses succès 
littéraires qui laissaient deviner, dans le jeune élève, 
le poète fin et délicat qu’il devait être plus tard. 

Après son temps de vicariat, il fut curé de Grignon, 
poste qu'il occupa une quinzaine d'années. Forcé de 
renoncer au ministère paroissial à cause d’une fatigue 
de la voix, il accepta les fonctions de professeur de 
Sixième au Petit Séminaire. 

Doué d’un goût très sûr, poète excellent dans le 
genre sérieux comme dans le genre badin, lauréat de 
l’Académie de Savoie qui avait accordé une mention 
honorable au poème héroï-comique de Tempestas et de 
l’Académie Salésienne qui avait couronné l’Ode à 
Léon XIII, il était tout désigné pour occuper une chaire 
de littérature ; mais sa modestie le retint toujours 
dans ce qu’il appelait plaisamment l’enseignement des 
grosses lettres. 

Après 14 ans de ce pénible labeur, il songeait à 
prendre un repos bien mérité; mais au lieu du repos, 
on lui confia les délicates fonctions d’aumônier des Re- 
ligieuses de St-Joseph, fonctions qu’il exerça jusqu’au 
jour où la mort nous le ravit (9 avril). 

M. Charvoz appartenait à la Société depuis le 2 
mars 1884. L’archéologie est une science trop sévère 
et trop rébarbative pour un poète. Aussi M. Charvoz 
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ne fut pas de ceux qui font leurs délices d’un objet an- 
tique ou d’un vieux parchemin. Mais il s’intéressait à 
nos travaux, chantait l'archéologie et les archéologues 
dans ses pièces humouristiques dont il assaisonnait nos 
banquets et qu’on aime à retrouver dans les comptes- 
rendus de nos excursions annuelles. La Société perd 
en lui un de ses membres les plus remarquables par la 
culture littéraire, un des plus sympathiques par la 
. douceur du caractère et le charme des relations. 

La parole est ensuite donnée au Secrétaire, qui achève 
la lecture de la biographie d’Esprit Combet, que l’on 
suit dans son exil pendant la Révolution et à son retour 
à Lanslevillard, où il expira le 30 juillet 1814. L’as- 
semblée vote l’impression de ce mémoire. 

On lit encore une note de M. le Chanoiïine Truchet 
sur la mortalité occasionnée par la guerre et la peste 
à Fontcouverte, vers la fin du 16° siècle. 

N. B. — L’excursion à Valloires, dont il a été ques- 
tion dans le procès-verbal de la séance du 7 mars 1904, 
n'a pu avoir lieu par suite du décès du Président de 
la Société, survenu le 19 juillet. 
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MÉMOIRES 

Les sujets ducaux de la Mestralie 
de La Chambre (1) 


_ Le domaine direct des princes de Savoie dans l’ar- 
rondissement actuel de St-Jean-de-Maurienne, se com- 
posait de deux châtellenies ; la châtellenie de Mau- 
rienne et celle d’Aiguebelle. La première se divisait 
en quatre mestralies dont les chefs-lieux étaient Ter- 
mignon, Modane, St-Michel et La Chambre. 

Cette dernière mestralie comprenait les sujets et les 
fiefs ducaux disséminés dans les vingt paroisses situées 
entre Hermillon et le pont d’Epierre et dont, pour 
chacune, la moyenne partie dépendait, en fief direct, 
des seigneurs de la Chambre. Il y avait donc en cha- 
cune de ces paroisses et sur le même territoire deux 
communautés distinctes ayant leur conseil, leur syndic, 
leur administration à part. Pour les distinguer, on di- 
sait: les ducaux et les chambrains. Les princes de Savoie 
possédaient dans le bourg de la Chambre une maison 
forte, qne je trouve mentionnée dans une charte du 2 
septembre 1321, faite par Humbert de la Salle, châte- 
lain de Maurienne, qui y résidait en ce moment-là. 

De leur côté les seigneurs de La Chambre avaient en 
qualité de vicomtes de Maurienne, desfiefs, des hommes, 
des droits divers, épars dans les trois autres mestralies 
de Maurienne, soit du pont de Villard-Clément au 
Montcenis, et constituant une châtellenie dont le siège 
était à Avrieux. Dans cette paroisse et à Bramans les 
sujets chambrains formaient la grande majorité de la 
population. 


(1) Archives de l'église de Montvernier, 


Comme bien l’on pense, l’accord le plus parfait ne 
régnait pas toujours entre les représentants des deux 
seigneurs, les syndics et les membres des deux commu- 
nautés vivant dans le même territoire, ayant parfois 
des intérêts opposés, toujours des intérêts communs qui 
exigeaient qu’elles eussent des assemblées communes. 
Les rivalités politiques qui divisèrent si souvent les 
maisons de Savoie et de La Chambre, le suzerain et le 
vassal, avaient nécessairement leur répercussion dans 
les paroisses où leurs sujets étaient mêlés. Mais ce 
n'est pas à cet ordre de faits que se rapportent les 
quatre chartes dont je veux parler ici et qui concernent 
les sujet ducaux de la mestralie de La Chambre. 


I 


FRANCHISES 


La première charte de franchises, que je connaisse, 
accordée à cette mestralie, est datée de Chambéry le 18 
avril 1346 (1). Les habitants s'étaient plaints que, dans 
les causes civiles aussi bien que dans les causes crimi- 
nelles, sans qu'il y eût ni dénonciation ni plaintes, les 
officiers du comte de Savoie ouvraient d'office des 
enquêtes qui leur imposaient des frais considérables 
par l'abondance des citations, dépositions, défenses, ap- 
positions de sceaux, mémoires etécritures de tous genres 
que les plumitifs du XIV® siècle excellaient déjà à 
multiplier. 

Amédée VI fi! droit à leur requête et statua que do- 
rénavant, dans les causes civiles, on ne ferait d’en- 
quête que lorsqu'il y aurait recours de l'une des 
parties. Cette concession, dit-il, prive ses finances d’un 

(1) Archives de l'église de Montvernier. 
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revenu; mais il veut avant tout remplir son devoir 
qui est de défendre ses sujets contre toute oppression 
et d'améliorer leur condition. Comme il n’avait pas en- 
core atteint sa majorité, la charte porte la confirma- 
tion des deux tuteurs, Louis de Savoie, seigneur de 
Vaud et Amédée comte de Genevois. 

La pièce est courte; nous l’insérerons dans la 
partie du bulletin réservée aux documents, comme type 
de cette espèce de chartes. 

Ma seconde charte est datée de Conflans le 11 
août 1391 (1). Elle est commune aux deux mestralies 
de La Chambre et de St-Michel. Profitant des em- 
barras d'argent dans lesquels se trouvait Amédée VII 
et d’une demande de subside qu’il avait adressée à ses 
sujets du comté de Savoie, elles avaient, selon la cou- 
tume, présenté leurs doléances et posé leurs conditions. 

« Nous avons considéré, dit le prince, les pertes et 
les frais considérables que tant nous que nos sujets 
avons à supporter de ce que les offices de notre comté 
de Savoie sont obérés de quantités de dettes. Tous nos 
baillis, juges, châtelains et autres officiers, ne perdant 
pas de vue l’argent qu'ils ont donné à nous et à nos 
prédécesseurs à raison de leurs charges, recherchent 
jour et nuit le moyen de tirer profit de cet argent de 
quelque manière que ce soit, et nous ne voyons pas 
qu'ils puissent trouver ce profit autrement que sur 
nous et sur nos sujets. » 

Afin de délivrer ses sujets de ces extorsions, de payer 
ses propres dettes et de n’être plus obligé de demander 
ces fréquentes impositions et prestations dont ses offi- 
ciers abusent pour opprimer le peuple, il a proposé de 
lui accorder une seule subvention. A quoi les com- 
munes ont consenti et celles des mestralies de La 
Chambre et de St-Michel lui ont offert un florin d’or 
de ducats par feu pendant sept ans, à l'exception des 
pauvres. 

(1) Archives de l'évêché de St-Jean. 
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On distinguait en Savoie deux sortes de florin: le 
florin d’or petit poids, valant douze deniers gros ou 
douze sous, le sou valant douze deniers, et le florin 
d’or de ducats ou florin bon poids, qui valait un quart 
de plus soit quinze deniers gros. 

D'après Mgr. Billiet, le florin bon poids de cette 
époque valait 13 francs de notre monnaie. 

« Nous reconnaissons et confessons, ajoute Amédée 
VII, que ce don a été fait par grâce spéciale et nous 
n’entendons pas qu’il en résulte aucun préjudice pour 
les dits bourgeois et leurs communautés dans leurs 
biens, usages, libertés, franchises... » 

La charte renouvelle et confirme les franchises pré- 
cédemment octroyées : celles accordées par le comte 
Thomas à la ville de La Chambre de ne payer aucun 
droit de péage dans toute la Savoie jusqu’au poteau du 
Bouisson sur le Montcenis; celles données par Amédée 
VII à la mestralie de La Chambre d’exemption de toute 
enquête d'office dans les causes civiles; celles accordées 
par le même prince, le 9 février 1364, à ses sujets des 
paroisses d’'Hermillon, Montpascal, Montvernier et 
St-Colomban des Villards,. dont la nature n’est pas 
indiquée. 

Puis viennent de nouvelles et nombreuses conces- 
SIONS : 

Les orphelins en âge de pupillarité, les pauvres, les 
veuves, les sexagénaires ne peuvent être cités hors de 
leurs mestralies,exccpté pour lescrimes quientraînent la 
peine de mort. Ils sont exempts de tout service militaire. 

Pendant ces -sept années le comte ne pourra exiger 
aucune autre taille ou subvention. 

Il supprime l’abus introduit par les métraux et autres 
clercs de se faire payer deux sous par livre dans les 
transactions fiscales. 

Le châtelain, les métraux et autres clercs et officiers 
ne pourront plus délivrer abusivement des lettres pro- 
visoires pour l’administration des personnes et des 
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biens des mineurs et exiger de ce chef un honoraire. 
Ils attendront l’ordonnance du juge de Maurienne, que 
les parents et amis des pupilles auront soin de prévenir. 

Après trois ans d’exercice, le châtelain de Maurienne, 
son lieutenant et les clercs des tribunaux seront rem- 
placés; ils ne pourront être de nouveau pourvus de ces 
charges avant cinq ans. Les métraux, vice-métraux et 
huissiers n’exerceront que pendant un an et ne seront 
renommés qu'après dix ans. Tous, le châtelain excepté, 
avant d’entrer en fonction, prêteront serment de rem- 
plir fidèlement leur charge et de respecter les libertés, 
franchises et coutumes des communes. 

Les baillis, juges, châtelains et commissaires ne 
pourront entamer aucune enquête ou procédure que 
sur la plainte de la partie lésée ; nul n’est obligé de 
leur répondre, les procédures faites de leur initiative 
et les jugements rendus sont annulés. Sont exceptés les 
crimes de faux, d'incendie, d’homicide, de rapt, d’adul- 
tre, de vol, de trahison, de violence manifeste et autres 
entraînant la peine de mort ou de la mutilation. 

Excepté dans les cas ci-dessus, les habitants des deux 
mestralies ne peuvent être traduits hors de leur mes- 
tralie; ils ne peuvent être ni incarcérés ni confinés, 
s’ils donnent caution d’obéir à la justice. 

Les héritiers de ceux qui, pendant leur vie, ont 
passé notoirement pour usuriers ou qui ont fait des 
contrats dont la nature usuraire était alors publique- 
ment connue, peuvent être recherchés civilement. 
Dans aucun autre cas on ne peut faire de saisie ou de 
sequestre sous prétexte de contrats usuraires. 

Les poids et mesures marqués aux armes du comte 
ne peuvent pas être saisis, à moins qu’on ne les soup- 
conne d’être faux, et, en ce cas, on a huit jours pour 
les vérifier et poursuivre le propriétaire, s’il y a lieu. 

Les reconnaissances des droits féodaux, emphytéoses, 
etc., ne peuvent plus, après trois ans, être attaquées 
par les commissaires. 
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Toute saisie faite sans instruction judiciaire préalable 
est nulle de plein droit, sauf le cas où le saisi est fu- 
gitif ou bien ne possède que des meubles qu’il pourrait 
soustraire à la justice. 

M. le comte d’Arves m'a communiqué le tidimus, 
c'est à dire la copie authentique, fait par Guillaume du 
Verger dans les assises tenues à La Chambre le 4 avril 
1450, d’une autre charte du duc Louis, donnée à Ge- 
nève le 15 mars 1447 et spéciale à la mestralie de La 
Chambre. Elle concerne les successions. Je la traduis, 
en supprimant seulement les interminables répétitions 
du texte. 

« Nos chers hommes et sujets, les habitants de la 
ville et de notre mestralie de la Chambre et les autres 
propriétaires de maisons et d’autres biens dans le ter- 
ritoire de cette ville et de cette mestralie, se mouvant 
de notre fief et domaine direct, nous ont exposé que de- 
puis quelque temps la coutume s’est introduite que, 
quand un de nos sujets immédiats, non noble, vient à 
mourir, soit intestat, soit après avoir fait un testament, 
sans laisser ni enfants légitimes, ni ascendants, mais 
seulement des parents dans les lignes paternelle et 
maternelle, ou d’autres personnes qui ont droit à leur 
héritage en vertu d’un testament ou autremint, Île 
châtelain de Maurienne, le mistral et les clercs de la 
curie de La Chambre font inventaire des meubles, 
créances, dettes et immeubles de la succession. Ils en 
font faire estimation par des prud'hommes, les mettent 
en vente et donnent aux héritiers le prix, souvent in- 
férieur à l’estime, ou ils gardent ces objets et les paient 
au prix qu'ils veulent. De plus, ils retiennent le sixième 
de la valeur (sextum denarium) pour droit d’investi- 
ture. Il est manifeste combien ces pratiques de la cupi- 
dité des officiers ducaux sont préjudiciables aux sup- 
pliants, qui sont traités comme des taillables et leurs 
avoirs, comme des biens de main-morte. Il en résulte 
que les jeunes gens trouvent difficilement à se marier 


dans les autres mestralies et que le pays se dépeuple 
de plus en plus, en sorte que le prince subit autant 
de dommage que les suppliants. 

« Nos illustres ancêtres ont déjà condamné et aboli 
ces coutumes. C'est pourquoi ils nous ont supplié de 
les abolir, à notre tour, et de supprimer ces inventaires, 
ces ventes et ce droit du sixième. » 

Le prince remarque que ces cas ne doivent pas être 
bien fréquents et que les héritiers ont moyen de sous- 
traire beaucoup de choses à l’inventaire, ce qui aug- 
mente encore les pertes du trésor, qui, entre autres 
charges, doit payer la dot de sa sœur, la princesse 
Marguerite, duchesse de Bavière, et (ie les frais de 
l’armée qui va être prochainement envoyée en Piémont. 

C’est pourquoi, après avoir pris l’avis de son père, le 
très saint pape (l’anti-pape Félix), il abolit ces cou- 
tumes, supprime l'inventaire, la vente et le droit du 
sixième et déclare que désormais ses sujets de la mes- 
tralie de La Chambre disposeront de plein droit de 
leurs avoirs dépendant du fief ducal, soit par testa- 
ment, soit ab intestat, comme ils l’entendront, sous 
les réserves suivantes : 

1° Ils continueront à payer les censes, servis, said: 
laods, vends et autres droits portés par les coutumes 
autres que celle qui est abolie ; 

2° Le domaine continuera à hériter des biens des 
taillables décédés sans enfants, et des usuriers notoires 
et autres, selon le droit et la coutume ; 

3° L’héritier en ligne collatérale au-dessous du qua- 
trième degré devra payer entre les mains du châtelain 
de Maurienne un droit fixe de cinq sous forts monnaie 
de Savoie. 

« Nous faisons ces ordonnances, ie le duc Louis, 
tant pour les raisons que nous avons dites que pour 
la somme de mille florins qu'ils ont versée entre les 
mains de Jean de Mareschal, notre trésorier général 
de Savoie. » 
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C'était un assez joli denier. Le florin d’or petit poids 
de 1407 valait, d’après Mgr. Billiet, 10 fr. 60, en 
pouvoir d'argent actuel. 

Admettons qu’il valût un peu moins en 1447. Il fal- 
lait que les extorsions des officiers ducaux fussent ter- 
riblement onéreuses, pour que les habitants de la mes- : 
tralie en payassent si cher la suppression. Heureuse- 
ment pour eux, le duc Louis avait besoin d'argent, et 
son père, l’anti-pape Félix, aussi (1). | 

Louis, ayant reçu la somme convenue, déclare que 
ces lettres-patentes et tout ce qu’elles contiennent, il 
l'a pour agréable et ferme, et qu’il le fera PE à 
perpétuité. | 

Un point à remarquer, c’est que les successions en 
ligne directe et même en ligne collatérale jusqu’au 
quatrième degré, ne sont frappées d'aucun droit. Le 
droit fixe qui les atteint au-delà équivaudrait aujour- 
d’hui à6 fr. 60. On comprend qu’un droit proportionnel 
eût ramené l’ingérence et les doigts crochus du châte- 
lain, du métral et des clercs ou greffers. 

Dans la Terre Episcopale, c’est à dire, dans les dix- 
huit communes, la ville de St-Jean comprise, dont 
l’évêque était souverain, on voit dans les franchises de 
1325 que les successions dévolues aux ascendants, aux 
descendants, aux frères et aux sœurs n’avaient non 
plus aucun droit à payer du chef de la succession. 
Les autres héritiers devaient deux sous par livre, soit 
un dixième de la valeur de l'héritage immobilier. Je 
n'ai pas trouvé que le droit fixe ait été introduit dans 
cette partie de la Maurienne, où cependant les plaintes 
contre les officiers épiscopaux sont aussi vives que dans 
la châtellenie ducale. 


(4) Etiam pro ipsius sanctissimi domini nostri et nostris urgentibus 
negotiis. 
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Procès et sentence arbitrale, 1457. 


La charte qui contient le récit et les pièces princi- 
pales de cette affaire appartient aux archives de la fa- 
brique de Montvernier. Elle me paraît intéressante à 
plusieurs points de vue; car elle montre comment 
s’établissaient et se répartissaient entre les communes 
de la même mestralie les taxes extraordinaires ; com- 
ment les sommes se centralisaient entre les mains de 
ce que l’on peut nommer un entrepreneur qui, moyen- 
nant un bénéfice plus ou moins honnête, se chargeait 
de la perception et se rendait responsable de toute la 
somme vis-à-vis du trésor; comment des difficultés 
survenant, après avoir plaidé quelque temps devant le 
conseil résident, c’est à dire le conseil qui suivait le 
prince dans ses diverses résidences, on recourait di- 
rectement à celui-ci, qui pour mettre fin aux longueurs 
et aux frais de la procédure, confiait à des arbitres la 
charge de trancher la question. Je vais la traduire, 
en omettant quelques formules et en résumant d’inu- 
tiles répétitions. 

« Au nom du Seigneur. Amen. Nous Jean Bergier, 
docteur en droit, juge de Maurienne, de Tarentaise, de 
Beaufort et d’Aiguebelle, Jean de Cuine, seigneur de 
Ribot, et Guigues du Port, vice-châtelain de Maurienne, 
commissaires en cette partie délégués par Son Altesse 
le Duc de Savoie, à tous ceux qui ces présentes ver- 
ront savoir faisons que, un procès étant resté indécis, 
devant égrège seigneur Guillaume du Verger, docteur 
en droit, jadis juge de Maurienne et de Tarentaise, soit 
devant son lieutenant en Maurienne, sur les causes con- 
tenucs dans la supplique ci dessous insérée, entre dis- 
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cret Antoine Balliet, de la paroisse de St-Avre, notaire, 
demandeur pour lui et ses associés nommés dans les 
pièces du procès, d’une part; et Pierre Dusuel, Cosme 
Deschamps de Montvernier, Antoine Dufresne, Vincent 
Germain de Montpascal, Pierre Chenavier de Ponta- 
mafrey, Jean Durieu du Villaret, notaire, et leurs con- 
sorts, d'autre part; le dit Antoine Balliet, après de 
longs débats, a adressé une supplique au duc Louis de 
Savoie et a obtenu de Son Altesse et ensuite de nous 
les lettres qui suivent. » 

Teneur de la supplique. « A vous, très illustre prince 
et seigneur le duc de Savoie, est exposé humblement 
de la part de discret Antoine Balliet, serviteur de Votre 
Altesse, que pendant la guerre avec le très illustre 
seigneur Dauphin, tant pour les charges de cette guerre 
que pour un prêt gracieux qui, par l'entremise de noble 
Aimon de la Croix et du suppliant, vous a été accordé 
par vos hommes et sujets de la mestralie de la Chambre 
et aussi pour d’autres justes motifs, les dits hommes et 
sujets se sont imposé une taxe de deux florins petit 
poids par feu. Le 14 octobre 1454, la division et ré- 
partition de cette taxe a été faite selon la coutume. 
Ensuite les deux tiers au moins des hommes de la 
mestralie ont, sans difficulté ni contradiction aucune, 
versé leur part entre les mains de l’exposant qui avait 
charge de payer le montant des parcelles formant la 
taxe et la cotisation convenues et qui l’a payé en par- 
tie de son argent, parceque certains hommes des cinq 
paroisses situées au-delà de Pont Renard ont fait op- 
position et ont refusé de verser entre les mains de 
l’exposant la part qu’ils devaient en vertu de la répar- 
tition. Sur cette opposition ils ont plaidé pendant en- 
viron trois mois devant le vénérable conseil résidant 
avec vous. Ce que voyant l’exposant, pour éviter les 
hasards des procès, il a eu recours à Votre Altesse, at- 
tendu principalement que les parcelles pour lesquelles 
la contribution a été faite étaient considérées comme 


— 81 — 


fiscales, et il a obtenu de vous des lettres prescrivant 
d’obliger les opposants à payer à l’exposant leur cote 
de la manière dont sont payées les taxesfiscales et, en cas 
d'opposition, deles renvoyer devantle juge de Maurienne 
qui ferait justice sommairement. Mais il n’a rien pu 
obtenir et le procès a continué pendant plusieurs années. 
Il continue encore devant celui qui rend la justice en 
Maurienne. De quoi, très illustre prince, il a souffert 
et souffre de grands dommages pour une cause qui n’est 
pas la sienne, mais la vôtre. C’est pourquoi il s’est de- 
cidé à recourir de nouveau à Votre Altesse, afin qu’elle 
daigne lui venir efficacement en aide, en commettant 
la connaissance de la cause à une où plusieurs des per- 
sonnes notables de votre châtellenie de Maurienne et à 
d’autres, si elle le préfère, lesquels commissaires, ayant 
vu les titres des parties et pris les informations néces- 
saires, fassent sommaire et brève justice, afin que le 
suppliant ne soit plus impliqué dans des procès et que 
les opposants payent leur part de la contribution, 
comme l'ont faitles deux autres tiers de la mestralie, caril 
est honteux pour elle de ne pas acquiter toute sa dette... » 
. Teneur des lettres ducales. « Louis duc de Savoie. A 
nos bien aimés le juge de Maurienne ou son lieutenant, 
Jean de Cuine, seigneur de Ribot, Guigues du Port, 
vice-châtelain de Maurienne, et François Palluel, 
salut. Vu la supplique annexée aux présentes et mû 
par de justes considérations, voulant que l'affaire dont 
il s’agit vous soit déférée, ou au moins à deux d’entre 
vous, nous vous mandons de citer devant vous les deux 
parties et de les amener à la concorde touchant cette 
affaire et, si vous ne pouvez y réussir, de procéder, con- 
naître et ordonner comme il vous paraîtra juste et rai- 
sonnable, en procédant cependant sommairement et 
simplement, sans figure et forme de jugement, en sorte 
que le suppliant obtienne une juste satisfaction pour 
les sommes qu’il réclame et qui sont censées fiscales, et 
qu'il n'ait plus occasion de nouvelles plaintes. Donné 
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à Chambéry le 23 mars 1457. Par Monseigneur, présents 
A. évêque de Nice, Jo. seigneur de Barjact et de La 
Rochette maréchal, A. comte de La Chambre, G. sei- 
gneur de Lullin maitre d'hôtel, Jean des Costes, Jacques 
Richard, Etienne Scallie et Aimon Aimonod, avocat 
fiscal, et A. Lestelley. » 

Jean Bergier, Jean de Cuine et Guigues du Port adres- 
sèrent au châtelain, aux métraux, aux autres officiers du- 
caux et aux sergents généraux du duché de Savoie l’ordre 
de citer les deux parties devant eux à Pontamafrey le 19 
mai à l’heure de vêpres, à moins que ce jour ne fût fé- 
rié. La lettre est datée à Pontamafrey le 10 du même 
mois de mai 1457 et signée, par ordre du juge, Jacques 
de Marnix. 

Le procès verbal d’assignation et la sentence sont 
ainsi conçus: « L'an ci-dessus et le 18 mai, le présent 
ordre judiciaire a été signifié, avec l'honneur et la ré- 
vérence convenables, par Jean Broncin sous-mistral de 
la cour de Pontamañfrey aux propres personnes de Piérre 
Chenavier de Pontamafrey, Pierre Dusuel de Mont- 
vernier, Antoine Dufresne de Montpascal, Jean Durieu 
du Villaret et Michel Giroud d'Hermillon, syndics et 
procureurs des dites communautés et en signe de réelle 
exécution copie a été laissée à chacun d’eux, comme 
l'atteste le dit sous-mistral. C’est pourquoi l’an du 
Seigneur 1457 et le 19 mai, à teneur des lettres cita- 
toires susdites, ont comparu devant nous les susdits 
Antoine Balliet, en son nom propre et en tant que le 
procés le concerne seulement, d’une part; Antoine Du- 
fresne, Pierre Dusuel, Cosme Deschamps, Jean Durieu 
notaire, Pierre Chenavier, Michel Monta, Vincent Ger- 
main, Richard Dupré, Jacques Durand, Jean Dufresne, 
Cosme Monta et Michel Germain, en leur nom et au nom 
des autres consorts nommés dans l'acte d’assignation. 
Les dites parties, désirant s’accorder et éviter les hasards 
des procès, se sont volontairement soumises, sur toutes 
les choses contenues dans la dite assignation, leurs 
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dépendances et conséquences, à la connaissance de 
nous commissaires prénommés, promettant de s’en 
tenir à notre ordonnance sommaire et par leur ser- 
ment corporellement prêté sur les saints Evangiles et 
sous l'obligation et hypothèque de tous leurs biens 
s’engageant, tout ce qui aura été par nous commissaires 
décidé et prononcé, à le ratifier et à ne jamais y con- 
trevenir, renonçant formellement à tous droits et excep- 
tions à ce contraires... Fait à Pontamafrey dans la 
maison soit tour de noble Jean du Pont, présents 
nobles Louis du Pont, Jean Don de Saint-Michel, et 
Antoine Dufay notaire, témoins à ce appelés. 

« Successivement, l’an et le jour susdits, nous com- 
missaires, après avoir vu les actes du procès, examiné 
les droits et écritures y relatés, entendu plusieurs per- 
sonnes dignes de foi sans écritures ni autres solennités 
judiciaires et les parties en leurs allégations et répliques, 
voulant et entendant étouffer ce procès et y mettre fin, 
procédant sommairement selon la teneur de notre com- 
mission, les parties étant présentes et consentantes, 
nous prononçons et ordonnons que les deux parties 
doivent désormais avoir l’une pour l’autre une bonne 
et vraie amitié, qu’une bonne et vraie paix doit exister 
entre elles que toute rancune et amertume doit dispa- 
raître. Zlem nous disons et prononçons que le dit An- 
toine Balliet, en tant que cela le concerne et peut le 
concerner personnellement, renoncera au dit litige et 
procès, ce qu’il a fait. De leur côté, les défendeurs ont 
rénoncé au litige et au procès en ce qui touche et peut 
toucher le dit Antoine Balliet. Z{em nous prononçons 
et ordonnons que les dits hommes poursuivis sont tenus 
de donner et payer au dit Antoine Balliet, pour certaines 
dépenses par lui faites, la somme de vingt-cinq florins 
petit poids, sur laquelle nous commissaires, du con- 
sentement du dit Antoine Balliet, nous réservons cinq 
florins pour notre peine et notre arbitrage, lesquels cinq 
florins le dit Balliet a promis, avec serment et sous 
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hypothèque de tous ses biens, de nous payer à notre 
réquisition. Les hommes sus nommés, pour eux et pour 
ceux qu'ils représentent, ont promis avec serment et 
obligation de tous leurs biens, de payer les dits vingt- 
cinq florins à Antoine Balliet ou aux siens d'ici à la 
prochaine fête de St-Michel, et à nous commissaires, 
tant pour les dépenses que nous avons dû faire, que 
pour la peine et le travail que nous avons eux à l’oc- 
casion de cette aflaire, outre la somme susdite, celle 
de dix florins petit poids à notre réquisition... » 

Suivent les formules ordinaires des actes de cette 
époque : promesse des parties d'observer le contenu de 
cette sentence et de payer les sommes auxquelles elles 
sont condamnées, renoncement à toutes lois et excep- 
tions par lesquelles elles pourraient tenter de s’y sous- 
traire, ordre au curial de la judicature de Maurienne 
de donner à chacune des parties une copie de cet acte, 
munie du sceau de la judicature. La pièce se termine 
ainsi : « Donné à Pontamañfrey dans le verger soit jar- 
din de noble Jean du Pont près de sa tour, présents 
nobles François du Pont, Humbert de Macognin pro- 
cureur fiscal de Maurienne et de Tarentaise, Jean Don 
de St-Michel et Jean de Tholonjon de Saint-Amour en 
Bourgogne, témoins appelés et priés. » 

Voilà tout ce que gagna Antoine Balliet à ce grand 
procès, 40 florins petit poids, soit environ 160 fr. en 
monnaie actuelle, à payer par les cinq communes. On 
se souvient que la cote avait été de deux florins par 
feu. Evidemment, Balliet avait des prétentions plus 
élevées. Qu’y opposèrent les communes ? seulement 
des versements faits, ou la preuve que la note de 
Balliet était exagérée et usuraire? 1l est regrettable 
que ma charte ne le dise pas. 

Quant aux frais, 15 florins, environ 120 fr. de notre 
monnaie, distribués un tiers au demandeur, deux tiers 
aux cinq conmmunes défenderesses, ce n’était pas 
trop pour le parchemin et le labeur du curial, le dé- 
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rangement et les honoraires de trois gros personnages 


comme le juge de Maurienne et de Tarentaise, nobles 


et puissant Jean 1° de Cuine, chevalier, seigneur de 
Ribot ou Ribaud (V. Armorial et Nobihaire de Savoie), 
et le vice-châtelain de Maurienne. 

Il resterait à savoir si les associés de Balliet, pour 
lesquels il n'avait pas stipulé, se tinrent cois; mais 
c'est probable. 


Le Prieuré de La Chambre. 
Spoliation et monitoire. 


Dans une note sür le prieuré de La Chambre, que 
j'ai lue au cours de notre excursion de 1897 (1), j'ai 
dit qu'au commencement du XIVe siècle la commu- 
nauté bénédictine n'existait plus et que les bâtiments 
étaient tombés en ruine. J'avais trouvé cette assertion 
dans un document qui ne fournissait pas d’autres ren- 
seignements et je n'avais plus aucune donnée sur le 
prieuré jusqu’à l’année 1515, où ce qui en restait fut 
uni à la collégiale fondée par le comte Louis de La 
Chambre. Cette date du commencement du XIV: siècle 
est peut-être trop reculée, du moins en ce qui concerne 
la destruction des bâtiments ; car rien ne permet d’af- 
firmer que les prieurs Jean de Miribel et Garin de Louis, 
que j'ai nommés aux années 1344 et 1380, n’y rési- 
daient pas. | 

Une pièce que M. L'abbé Rechu a trouvée dans les 
archives de sa cure, où sa présence s’explique.par le 
fait que le prieur de La Chambre possédait des dîmes 
à Montvernier, nous donne des renseignements précis 
sur l’état du prieuré à la fin du XV: siècle ou au moins 
au commencement du XVI. C’est un monitoire. 


(1] Travaux de la Société.…, 2° série. tom. 11, 1° part., pag. 87. 
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Antoine de Poldo, chanoine de Maurienne, ayant 
obtenu du St-Siège en commande le prieuré de La 
Chambre, avec toutes les dispenses nécessaires de ré- 
sidence et d'interdiction de cumul constata qu’en fait 
le prieuré n'existait plus. Vin, blé, huile, argent mon- 
nayé et non monnayé, ustensiles de cuisine, vaisselle. 
linge, vêtements de laine et de soie, manteaux, calices, 
ornements sacrés, reliques des saints, livres, titres et 
autres papiers des archives, vaches, mulets, meubles 
quelconques : tout avait été enlevé. Les dîimes, rentes 
et revenus de toute espèce étaient irrécouvrables, in- 
connus; les maisons, vignes, prés, forêts étaient 
usurpés. 

Quels habiles déménageurs avaient si proprement 
vidé les lieux et où tout cela avait-il passé ? Quelles 
étaient les propriétés, même les maisons qui apparte- 
naient au prieuré ? Antoine de Poldo l’ignorait et, 
malgré toutes ses recherches, toutes ses enquêtes, il 
n'avait pu découvrir la moindre indication. Evidemment 
cette spoliation si complète remontait à une date plus 
ou moins ancienne, Ce qui suppose que le prieuré avait 
été abandonné. Etait-ce un des méfaits du comte Louis 
de La Chambre ou une des conséquences de ses révoltes, 
dont j'ai parlé ailleurs ? (1) Et en ce cas la fondation 
de la collégiale serait-elle un acte de réparation, une 
expiation ? Questions intéressantes, dont la solution 
nous manque entièrement. 

Le prieur n'avait qu'une ressource, s'adresser au 
St-Siège et obtenir un monitoire portant la peine d’ex- 
communication contre les voleurs, les détenteurs et 
ceux qui ne les dénonceraient pas. C’est ce qu’il fit. 

La bulle du Pape Alexandre VI est du 21 juillet 1500, 
donnée à Rome près Saint-Pierre. Elle est adressée à 
ses chers fils Nicolas Dubois (de Bosco), chanoine de 
Lausanne, et Jean Trolliet, chanoine de Maurienne, 
chargés de la fulmination. Après avoir parlé de la sup- 


(1) Travaux de la Société…., 2° série, tom. 11, 2° part. 
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plique que lui a adressée Antoine de Poldo, de la spo- 
liation dont il est victime et de l’impossibilité où il est 
d'obtenir aucune restitution, même aucun renseigne- 
ment, le pape leur ordonne de faire publier la bulle 
dans les églises et autres lieux qu'ils jugeront conve- 
nables et de fixer un terme après lequel les détenteurs 
qui n'auront pas restitué, ceux qui les connaissent et 
qui ne les auront pas dénoncés, encourront 1pso facto 
la peine d’excommunication. Si les deux commissaires 
ne peuvent agir de concert, l’un d’eux suffira pour 
l'exécution de ces ordres. 

Antoine de Poldo était à Rome. Il présenta la bulle 
au chanoine Dubois qui y résidait, et le 26 du même 
mois de juillet 1500, celui-ci fit dresser l’acte de fulmi- 
nation par le notaire François Duette, clerc du diocèse 
de Lyon, en présence de vénérables messires Thomas 
Marchand, doyen de Brou, et Jean Tondut, prêtre de 
Maurienne. La bulle sera publiée dans les cités et dio- 
cèses de Maurienne et de Genève, et dans les autres 
lieux où le prieur de La Chambre l’estimera utile, 
par les abbés, prieurs, prévôts, doyens, archidiacres, 
chantres, trésoriers, sacristains, gardiens, chanoines 
des églises cathédrales et collégiales, les recteurs des 
églises paroissiales, les plébains, vice-plébains, cha- 
pelains, curés, vicaires perpétuels, altaristes et autres 
prêtres, les clercs, notaires et tabellions publics, soli- 
dairement et de telle sorte que la publication soit as- 
surée dans chaque localité où le prieur le requerra. 

Le commissaire apostolique leur enjoint, sous peine 
d’excommunication, de publier le monitoire dans le 
terme de six jours après sa réception. Ces voleurs, les 
détenteurs de biens appartenant au prieuré et ceux 
qui les connaissent ont un délai de quinze jours, à 
dater de la publication, pour faire les restitutions ou 
les révélations auxquelles ils sont tenus, les cinq pre- 
miers jours servant de première monition, les cinq 
suivants de deuxième monition, et les cinq derniers de 
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troisième et péremptoire monition. L’excommunication 
contre les non restituant et les non révélant sera publiée 
dans l’église avec toutes les solennités prescrites par 
le droit canonique du temps: son des cloches, chant 
des psaumes, extinction des cierges, etc. 

Ma pièce est une copie faite par un notaire sur une 
. première expédition du notaire Duette. Les fautes n’y 
manquent pas. Ainsi il y a provincias pour proventus. 
Il faut se méfier beaucoup des copies de chartes, même 
faites par un notaire et même à Rome. 

La date de la bulle est écrite ainsi: « Anno Incar- 
nationis Domæ mittio quingent, duodecimo kal. au- 
gusti. » Il ne faudrait pas lire: Pan 1512 aux kalendes 
d'août; car la bulle serait postérieure de douze ans et 
cinq jours à la fulmination qui porte la date du 26 
juillet 1500, et de neuf ans moins dix-huit jours à la 
mort du pape Alexandre VI, qui eut lieu le 48 août 1503. 
Il faut lire : l’an 1500 et le 12 des kalendes d’août, ce 
qui nous ramène au 21 juillet. 

Quant au résultat du monitoire, je l’ignore. La bulle 
d'institution de la collégiale, qui est du 18 mai 1518, 
lui unit les revenus, biens meubles et immeubles du 
prieuré, mais ne dit pas en quoi ils consistent. 

Dans mes Récits Mauriennais (1° série. pag. 206) j'ai 
donné sur le prieuré bénédictin de La Chambre, quel- 
ques détails que je n'ai pu reproduire dans la note 
sommaire lue au cours de notre excursion de 1897. 

J'ai bien peu de renseignements sur les personnages 
mauriennais nommés dans ce monitoire. 

Le chanoine et prieur Antoine de Poldo, que l’on peut 
peut-être traduire par Dupuy, ne figure que dans une 
de nos chartes capitulaires et il n’y a que le titre de 
chanoine. Elle est du 17 novembre 1501 : Pierre des 
Costes cède au Chapitre certains droits qu’il possède 
rière la ville de Saint-Jean. On y trouve aussi le cha- 
noine Henri de Poldo, peut-être son frère. Celui-ci prit 
part, le 29 juillet 1499, à l’élection de Mgr. Louis de 
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Gorrevod, successeur de Mgr. Etienne de Morel. 

Jean Trolliet était déjà chanoine de Maurienne le 24 
août 1489, jour où il fut l’un des témoins du serment 
que prêta comme chanoine le duc de Savoie Charles 1er. 
Il paraît dans les chartes citées ci-dessus du 29 juillet 
1499 et du 17 novemhre 1501 ; dans cette dernière il 


est nommé le premier. Il avait, en 1498, contribué à la - 


construction des stalles de la cathédrale. | 

Le prêtre Jean Tondut, qui était à Rome le 26 juillet 
1500 et qui fut l’un des témoins de l’acte de fulmina- 
tion du monitoire, était curé de la paroisse de Mont- 
vernier en 1512. Il était de la famille des nobles et des 
chanoines Tondut, originaires de Conflans, sur lesquels 
j'ai inséré une notice dans un de nos précédents bul- 
letins (1). 

Antoine Dupuy ne jouit pas longtemps de ses deux 
bénéfices. La bulle du 18 mai 1515 dit que le prieuré 
de St-Marcel de La Chambre, qui n’est pas conventuel 
et dont le prieur est à la présentation de-l’abbé soit du 
commendataire du monastère de la Cluse, auquel il 
appartient de toute antiquité, est actuellement possédé 
en commende par Charles de La Chambre, clerc du 
. diocèse de Maurienne, en vertu d’une dispense apos- 
tolique. | 


LA CHAPELLE 


I 


Le procès de la dîime. 


Il faut avouer que, si messire Jean Dominé, recteur 
ou curé de La Chapelle, était un bon prêtre et un bon 
(1) 2° série, tom. 1. 2° part., p. 157. 


—. 


= 90 — 


curé, ce que je n’ai aucune raison de contester, il par- 
tageait à forte dose la manie processive de ses contem- 
porains. Le procès qu'il commença et recommencça, 
au sujet des dîmes de sa paroisse, occupa l’évêque de 
Maurienne, un auditeur du Sacré Palais à Rome, et 
un jurisconsulte renommé dans la patrie de Maurienne, 
comme l’on disait alors, et même à la cour de Savoie; 
il ne succomba que sous une troisième sentence arbi- 
trale, après avoir rempli quatre belles peaux des com- 
promis et jugements auxquels il donna lieu. J’en ai 
formé un petit dossier dans les archives de l’évêché 
et je vais les analyser. Voici d’abord quelques faits 
préliminaires que j'y trouve. 

Anthelme 1° de Clermont, qui tint le siège épiscopal 
de Maurienne de 1262 au 23 février 1269, date de sa 
mort, avait été d’une générosité excessive; il avait 
contracté beaucoup de dettes sur les biens de la mense 
épiscopale et, en outre, avait fait dans son testament 
de nombreux legs au Chapitre de la cathédrale, aux 
Chartreux d’Aiïllon, aux religieuses du Betton, aux 
Frères Mineurs de Chambéry, aux hôpitaux de Saint- 
Jean et d’Aiguebelle, à ses serviteurs, aux pauvres, etc.; 
en sorte qu’il avait laissé la mense obérée de 3.500 
livres, ce que Mgr. Billiet évalue à 140.000 fr. de notre 
monnaie en pouvoir d'argent, s’il s’agit de la livre de 
Vienne. 

Le Chapitre était créancier de la mense pour divers 
légats qui lui avaient été faits: 40 sols forts, légués 
par l’évêque Amédée de Genève (1208-1220) pour son 
anniversaire et hypothéqués sur une redevance de 
l’église de Termignon ; 50 livres de Vienne en capital, 
données aussi pour son anniversaire par le comte 
Amédée IV de Savoie et retirées par l’évêque Amédée 
de Miribel (1250-1255) ; 4 livres annuelles, léguées par 
le même Amédée de Miribel pour l'institution de la fête 
de St-Vincent et d’un anniversaire, et assignées sur 
des biens qu’il avait achetés pour la mense épiscopale 
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à Montrond, à Albiez-le-Jeune, au Tillerey, à Gevou- 
daz et à Fontcouverte. | 

Pour désintéresser au moins le Chapitre, qui, dit la 
charte de cession, « a de si faibles revenus. qu’il ne 
peut sustenter ses serviteurs et ceux de la cathédrale, » 
le successeur d’Anthelme de Clermont, Pierre de Guélis, 
lui céda la part des dîmes appartenant à l'évêché dans 
les communes de St-Avre, St-Martin-sur-la-Chambre, 
Le Cruet, Montaimon, Montgellafrey et La Chapelle, 
situées hors de la juridiction temporelle de l’évêché. 
L'acte est du 12 janvier 1270; le notaire, Guillaume de 
St-Pancrace; les témoins: Guigues, moine du prieuré 
de Chamoux; Anselme, curé d’Hermillon; le clerc 
Emidon, de St-Jean, et Pierre de la Chambre. Cette 
part des dîmes était du quart et c’est pourquoi ou l’ap- 
pelait quartons. 

Aimon de Miolans, successeur de Pierre de Guélis, 
confirma cette cession par acte du mardi après la 
quinzaine de Pâques 1274, et le Chapitre jouit paisi- 
blement des quartons à La Chapelle, comme dans les 
autres communes, jusqu’à l’arrivée de messire Jean 
Dominé. Celui-ci prétendit que ce quart n'avait jamais 
appartenu à l’évêché, mais à sa cure, et que par con- 
séquent l'acte de 1270 était de nulle valeur. Il s’en 
était donc emparé. De là le procès, qui durait depuis 
deux ans, quand les parties convinrent de s’en rap- 
porter à l'arbitrage de l’évêque, Mgr. Savin de Florano. 

Celui-ci les convoqua, le 24 octobre 1394, dans la 
salle peinte qui servait de vestibule à la chapelle de 
St-Michel (1). Le Chapitre fut représenté par les cha- 
noines: Jean de Platée, Jean Bovier, Pierre Aimar, 
Jean Dumont, Martin d’Albiez, Nicolas d’Orbe, Guy de 
Pédéaye Jacques Poral, Jean Pellicier, Jacques des 
Costes et Humbert Charan. Le curé de la Chapelle com- 
parut en personne. De part et d'autre, on choisit l’é- 
vêque pour arbitre et lon s’engagea, par serment et 

(1) Zn logia picta ante capellam sancti Michclis palatii episcopalis. 
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sous peine d’une amende de cent livres, à exécuter le 
jugement qu’il prononcerait. Savin de Florano accepta 
cette charge et ordonna aux parties de comparaître 
devant lui le mardi suivant, munies de leurs preuves. 
L'acte fut dressé par M° Jean Da val, notaire et secrétaire 
de l’évêque, en présence de Justemond de Florano, 
docteur en droit, Jacques de Gosan, chanoine de Turin, 
licencié en droit, et Humbert Farod, écuyer de l’évêque. 

Le jugement fut rendu le 21 novembre de la même 
année dans la loge peinte. Le curé n’ayant pu produire 
ni écrits ni témoins contre les actes de 1270 et 1274, 
le Chapitre fut déclaré légitime possesseur des quartons 
de La Chapelle et le curé condammé à i. restituer 
ce qu’il avait indüment perçu. 

Il semble que la cause devait être finie. Il n’en fut 
rien et nous trouvons de nouveau les chanoines et le 
curé de La Chapelle assemblés dans la même salle 
peinte le 30 septembre 1396. Que s’était-il passé ? C’est 
que, malgré les termes précis du compromis et de la 
sentence arbitrale, messire Dominé n'avait pas restitué 
au Chapitre les quartons qu'il avait perçus pendant 
deux ans. | 
_ I alléguait que « le Chapitre, soit certains chanoines, 
ou chapelains, ou clercs », faisant la collecte des quar- 
tons, s'étaient emparés par violence, non seulement 
de la part du Chapitre, mais même de celle qui lui 
revenait à lui-même. 

Et sous prétexte de ces excès, répliqua le Chapitre, 
sans recourir à Fautorité immédiate, vous nous avez 
traduits en Cour de Rome, devant un auditeur du Pa- 
lais Apostolique; vous nous avez causé toutes sortes 
de frais et de désagréments {mulla gravamina). 

On était enfin revenu dans la salle peinte devant 
l’évêque. On fit d’abord, en présence d’Heustache du 
Poingt {de Podio) d’Arve, damoiseau, Mermet Plaisance, 
de la Cité, Pierre Gabrielis d’Arve et plusieurs autres, 
un nouveau compromis par lequel on choisissait une 
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seconde fois Savin de Florano pour arbitre et l’on 
s’engageait, par serment et sous peine de vingt-cinq 
livres d'amende, à s’en tenir à sa décision. 

L’évêque la prononça immédiatement, assis sur son 
tribunal, après avoir invoqué le nom de Jésus-Christ, 
en présence de Dieu, tenant compte de toutes les cir- 
constances de la cause et ne s’écartant ni à droite ni à 
gauche (1). En voici le résumé. 

Le curé Jean Dominé ratifiera et confirmera de 
nouveau tout le contenu de la sentence précédente. 
Il lui est défendu de troubler à l'avenir le Chapitre 
ni ses collecteurs dans la perception des quartons. 
Pour les deux ans où il en a joui indûment, il don- 
nera au Chapitre quatre setiers de blé ou leur valeur. 
Il remet aux chanoines, chapelains, clercs et autres 
serviteurs de la cathédrale toute violence ou injure 
qu'ils pourraient lui avoir faites. Il renonce au procès 
qu'il a intenté en cours de Rome et prendra les me- 
sures nécessaires pour faire supprimer la procédure 
commencée. Enfin pour les frais qu’il a occasionnés 
au Chapitre, il paiera au clavaire ou au célérier dix- 
huit florins. Les témoins de ce jugement écrit par le 
secrétaire Jean Daval, sont: honorable messire Hugo- 
nard Chabod, docteur en droit: messire Anselme 
Bonet ou Bovet, curé de St-Jean-d’Arves ; Jean Sé- 
bastien, du même lieu, damoiseau, et plusieurs autres. 

Si Mgr. Savin de Florano, en se levant de son siège, 
crut que cette fois la querelle était terminée, il ne 
tarda pas à constater qu'il s'était trompé. Une question, 
grosse de chicanes, n'avait pas encore été soulevée. 
À quelles dimes s’étendaient les quartons du Chapitre 


(1) Quibus die actis prefutus rererendus dominus episropus ibidem 
sedendo pro tribunali loco juridico more majorum Christi namine in- 
cocato Déumaque et sarrus Seripturas occulis perhibens et nichilde con- 
Lingentibus obmiriens non declinans ad dexcteram nec sinistram, sed 
stateram in manibus tenons et in hiis scryptis pronunciacit scnten- 
tiacit diffinicit declaracit promulgacit et ordinactt cigore potestatis 
sibi date per dictas partes et de ipsarum partium colentium... con- 
sensu. 
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de St-Jean ? à toutes les dîimes, ou seulement à celle 
du blé ? De plus, le possesseur de la plus grosse portion 
des dîmes de la Chapelle n’avait pas même été nommé 
dans les précédents débats. C'était le prieur de La 
Chambre, qui se nommait à cette époque religieux et 
vénérable messire Antoine de Lorais (1). 

La dispute reprit donc, à trois parties cette fois et 
voici comment mon quatrième parchemin, qui porte 
la date du 4 juillet 1401, expose les prétentions de 
chacune. Le prieur affirmait que la moitié des dîmes 
du blé, du chanvre, du vin, des agneaux et de toutes 
les autres dîimes de La Chapelle appartenait à son 
prieuré et que celui-ci en avait toujours joui. M° Jean 
Rembaud, de la cité de St-Jean, clavaire et procureur 
du Chapitre, prétendait que de tout temps les quartons 
du Chapitre s'étaient étendus à toutes les dîimes exis- 
tantes sur le territoire de La Chapelle. Messire Jean 
Dominé répondait que sa cure avait toujours possédé 
au moins le tiers (salvo pluri) de toutes les dîmes, que 
ses droits étaient égaux à ceux du prieur et que, par 
conséquent, le Chapitre n'ayant droit qu’au quart, les 
trois quarts devaient être partagés entre le prieur 
et lui. 

Quand on eût bien disputé, on finit, par lentremise 
de Bernard de France, prieur d’Aiton; de Jean des 
Costes, jurisconsulte et juge de la seigneurie de La 
Chambre ; de Pierre Nuguier, chanoine de Maurienne; 
de Thomas Champon, notaire, et de plusieurs autres 
amis communs, par s’accorder sur les points suivants: 
1° une bonne paix, concorde et amitié existera doré- 
navant entre les trois parties; 2° comme il n’y a pas 
d'autre moyen de connaître le droit de chacun, que de 
rechercher la coutume, chaque partie produira ses té- 
moins, qui seront entendus par Jean des Costes et, 
sur le rapport de celui-ci, les amis communs pronon- 


(2) V. sur le prieuré de La Chambre Récits Mauriennais, 1° série 
p. 204. | 
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ceront leur sentence, à laquelle les trois parties s’obli- 
gent à se soumettre. 

Elle fut rendue à La Chapelle, le 4 juillet, après les 
dépositions des témoins et les explications des parties, 
en présence d’un grand nombre de témoins, dont les 
principaux sont: Etienne Davrieux, curé de Tigny ; 
Balthazard Manuel, damoiseau ; Jean Borivent, notaire; 
Guillaume des Costes, aussi notaire, et Bosonet du Mar- 
. toret. Jean Noiret, de Cuine, rédigea l’acte. 

Elle porte en substance: 1° que le prieuré de La 
Chambre a la moitié des dîimes, à l’exception de celles 
du vin et du chanvre et des prémices /novalia), qui 
appartiennent entièrement au curé ; 2° que le Chapitre 
de St-Jean et la cure de La Chapelle se partagent 
l’autre moitié par égales parts ; 3° que le curé actuel, 
pendant sa vie, jouira du quart appartenant au Chapitre, 
à la condition de lui payer ehaque année trois florins 
d’or petit poids. 

Le prieur et le curé prêtérent serment d'observer 
cette décision ; M° Rembaud le promit aussi, sous ré- 
serve toutefois de l’approbation des chanoines assem- 
blés capitulairement {in capitulo capitulantes). Une note, 
mise au dos de la charte, dit que cette approbation a 
été accordée. 

Jean des Costes, qui remplit le principal rôle dans 
cet arbitrage final, était de la famille des nobles des 
Costes de St-Jean ; il avait été, en 1383, juge épiscopal 
de la châtellenie de Valloires. C'était l’arbitre né, en 
quelque sorte, de toutes les contestations, aussi bien 
dans la châtellenie de Maurienne et la seigneurie de 
La Chambre que dans la Terre Episcopale, et l’on 
trouve son nom dans un grand nombre de chartes. 

Parmi les témoins de la sentence du 4 juillet 1401, 
on à vu un Bosonet du Martoret. Il y a à St-Rémy un 
endroit qui porte ce nom, dans les chartes Martoretum 
et Martyretum. On y a trouvé des briques romaines à 
rebord et la Société d'Histoire en possède un fragment 
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qui lui a été donné par M. le comte d’Arves. Des fouilles 
bien dirigées produiraient peut-être, d’utiles résultats. 

J'aurai à mentionner plus loin un autre du Martoret, 
qui était de La Chambre. 

La bulle d’érection de la collégiale de La Chambre, 
en 4518, unit la cure de La Chapelle au Chapitre de 
St-Marcel, qui joignit ainsi le quart des dîmes appar- 
tenant à la cure à la moitié qui appartenait à l’ancien 
prieuré supprimé. Il paraît qu’il acquit aussi le quart du 
Chapitre de St-Jean; car Mgr. de Lambert, dans le 
procès-verbal de sa visite du 23 septembre 1570, dit 
que les dîmes de la Chapelle appartiennent au Chapitre 
de la collégiale et qu’elles montent à 42 setiers de 
seigle. Il ne parle pas des autres dîmes. Le desservant, 
qui était vicaire du Chapitre, les percevait. Il se nom- 
mait alors Barthélemy Mollaret et jouissait, en outre, 
d’un revenu de 80 florins. Dans l’église paroissiale de 
St-Philibert, se trouvait une chapellenie, sous le vo- 
cable des saints Roch et Sébastien, dont le revenu 
était de 25 florins et le recteur, messire Esprit Faget, 
chanoine de La Chambre. 


Il 


Tigny. — Le fief du Chapitre de St-Jean 
Les nobles de Tigny 


Le premier hameau de La Chapelle, du coté d’Epierre, 
s'appelle Tigny. On a vu qu’en 1401 il formait une 
paroisse distincte de celle de La Chapelle, puisqu'il 
avait un curé, messire Etienne Davrieux. C’est le seul 
titre où j'aie vu nommé un curé de Tigny, mais la pa- 
roisse de Tigny est mentionnée dans une charte de 1278, 
dont je parlerai tout à l’heure. 

Le Chapitre de la cathédrale possédait un fief réel 
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et personnel dans une partie de ce hameau et de son 
territoire. Le fief réel lui donnait droit à des redevances 
ou servis en argent, en blé, etc., aux laods et vends, au 
plaid, à l’échutte et autres charges féodales pesant sur 
la terre, le tout en conformité des reconnaissances 
faites par chaque tenancier d’une partie des biens com- 
posant le fief. Le fief personnel faisait des hommes qui 
en dépendaient ses sujets ; ils étaient soumis à sa ju- 
ridiction et relevaient du juge par lui constitué, pour 
leurs causes tant civiles que criminelles. Cependant, 
pour celles-ci, cinq cas étaient exceptés ; c’étaient les 
 bans royaux, savoir les crimes de trahison, d’effusion 
de sang avec le glaive, de vol, de parjure et d’adultère. 
Ces bans étaient réservés à la justice du seigneur de 
La Chambre ; mais le Chapitre avait encore droit de 
première connaissance. Les hommes du Chapitre lui 
devaient, en outre, pour leur personne la taxe ou la 
redevance annuelle, aussi fixée par les reconnaissances. 
Les droits du Chapitre sur le fief de Tigny avaient 
été, à la suite de diverses contestations, clairement 
reconnus dans une transaction faite avec Richard, sei- 
gneur de La Chambre, sous le règne du comte de Savoie 
Amédée IV. Mais ils furent de nouveau contestés et 
les officiers du même Richard prétendirent imposer 
sur les hommes du Chapitre des tailles, des complaintes 
et autres exactions ; Ce qui nécessita une ordonnance 
du comte Amédée V, rendue en faveur du Chapitre le 31 
août 1317 et adressés à Pierre de Saint-Joire, professeur 
de droit, juge de Maurienne et de Tarantaise (1). 
Comment ce fief avait été acquis, je lignore. Aucune 
des chartes de donations des autres fiefs du Chapitre, 
accordées par les comtes de Savoie, ne fait mention de 
celui-là. Il n’est donc pas probable que cette donation 
doive leur être attribuée d'autant plus que La Chapelle 
ne dépendait pas de leur fief direct, la châtellenie de 
Maurienne, mais de celui des seigneurs de La Chambre, 


(1) Archives de l'évêché. — Chartes du Diocèse, page 150. 
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feudataires des comtes de Savoie, ce qui explique l’in- 
tervention d'Amédée V dans les démêlés entré Richard 
de La Chambre et le Chapitre. Sa charte dit seulement 
que la possession du Chapitre remonte « à dix, vingt, 
trente, quarante ans et plus loin, si loin même qu'au- 
cune mémoire du contraire n'existe ». Expression que 
l’on trouve dans toutes les chartes pour exprimer la 
la possession immémoriale (1). 

Les revenus du fief de Tigny et ceux du fief de Saint- 
Rémy formaient une des prébendes du Chapitre. Ils 
étaient si maigres, paraît-il, qu’en 1382 Pierre Villaret, 
qui en était titulaire, en fit abandon entre les mains 
du Chapitre. 

Le hameau de Tigny possède une vieille tour carrée, 
plusieurs fois remaniée partiellement et, comme toutes 
les tours, rabattue au niveau des toits voisins, par les 
proconsuls de la première République. Je confesse que 
je ne l’ai vu que de loin et que je m'en suis tenu à ce 
que l’on m'en a dit, qu’elle ne méritait pas une visite. 
C'était la tour des nobles de Tigny. 

Leur noblesse était peut-être très ancienne, mais ce 
n’est qu’à partir du commencement du XIV® siècle que 
je trouve jointe à leur nom la qualification de noble. 

Le premier de Tigny que je rencontre est Richard, 
dont j'ai parlé ailleurs et qui, en 1278, fut caution de 
Pierre de Monterenario, débiteur d’un banquier juif 
d’Aiguebelle (2). | 

En 1297 on trouve Guillaume de Tigny, chanoine 
de la cathédrale de St-Jean, avec Pierre d’Arve, Jean 
de Miolans et d’autres membres de familles nobles. 

En 1312 Jean de Tigny ne prend que la qualification 
de notaire et il reçoit, en cette qualité, une donation 


(1) La seigneurie de La Chapelle fut vendue, le 13 février 1688, par 
Philibert-Emmanuel-Amédée de Savoie-Carignan à Charles Emmanuel 
de Gagnol, en même temps que le marquisat de La Chambre et les ba- 
ronnies de Pontamafrey, des Cuines et Villards, de Montaimon et d’E- 
pierre. 

(2) Tracaux de la Société... 2 série, ton. 2, 1° part., pag. 188, 
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faite au Chapitre par l’évêque Aimon de Miolans (1). 
Peut-être, comme beaucoup d’autres nobles, avait-il 
voulu tirer des protocoles de quoi mettre un peu d’or 
sur son blason et, si l’on en juge par les fondations 
faites dans la cathédrale par lui et par ses successeurs, 
et par le titre de nobles que prennent ceux-ci au lieu 
de celui de notaires, il y réussit. Peut-être aussi ses 
fils, et il n'auraient pas été les seuls, possédant quel- 
ques rentes féodales, s’anoblirent-ils eux-mêmes. Cela 
était surtout facile à ceux qui, comme les de Tigny, 
n'avaient pas d'autre nom patronyque que le nom de 
leur village. 

En 1313 le même notaire Jean de Tigny fonda la 
fête de l’Exaltation de la Sainte-Croix dans la cathé- 
drale et, pour qu’elle fût célébrée avec solennité, il 
donna une rente de soixante sous de Vienne (2) qui 
lui était due par Anselme du Villard de Fontcouverte, 
afin que deux chanoines expôsassent la relique de la 
vraie Croix pendant la grand’messe, que l’on distri- 
buât l’aumône accoutumée et que les chanoines eussent 
un repas en commun, dans le refectoire, composé de 
deux plats de viande et d’un rôti {cum duabus carnibus 
- et verulo). 

Le chanoiïne Etienne de Tigny est un des signataires 
du traité passé à Randens, le 2 février 1327, entre le 
comte Edouard et l’évêque Aimon de Miolans. 

Vers la même époque, Pierre de Tigny possédait à 
St-Jean-de-Maurienne un fief consistant en laods, laods 
et vends, investitures et révestitures. Ce fief parvint 
plus tard à la mense épiscopale. François, fils de 
Pierre, qualifié de chevalier, légua au Chapitre un sou 
tournois gros pour l'institution de la fête de St-Juste, 
martyr, au 19 octobre. 

Jean, fils de François de Tigny, aussi chevalier, laissa 
trente florins de capital, ou un florin et demi de rente, 


(1) Chartes du Diocèse... p. 165. 
(2) Environ {33 fr. de notre monnaie. Obituaire du Chapitre. 
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pour une procession et un service anniversaire pour 
noble Louise, sa mère. Il y ajouta, le 27 février 1371, 
120 florins pour son propre anniversaire et pour la cé- 
lébration de la fête de l’Annonciation avec exposition 
des reliques de St-Jean-Baptiste. La fondation pour la 
mère de Jean de Tigny était acquittée le premier lundi 
de Carême. Les trois jours suivants le Chapitre célébrait 
des services fondés par le même pour Françoise sa 
première femme et pour le chanoine Laurent de Tigny. 

De plus, Jean de Tigny fonda uñe chapelle dans la 
cathédrale. Avant 1890, on voyait encastrée dans le 
sous-pied de la chapelle St-Crépin, qui a dû être sup- 
primé pour établir le nouveau passage de l’église au 
vestibule de la sacristie, une pierre portant gravées les 
armoiries des nobles de Tigny: d’or au griffon de gueules, 
et sur une autre pierre on pouvait lire ce commence- 
ment d'inscriptions: Zct est la chapelle de noble seigneur 
Jean de Tigny... (1) La seconde pierre a disparu ; la 
première est au musée Vulliermet. Comme la chapelle 
est du XVIT: siècle, ces pierres n'étaient pas là à leur 
place primitive, ou bien la Chapelle de Jean de Tigny 
avait été transformée. | 

En 1419, noble Humbert de Tigny, fils d' Humbert, 
fit une reconnaissance de fief en faveur de lévêché. 
Il fonda un anniversaire dans la cathédrale et mourut 
le 3 avril 1436. Richard et Humbert: celui-ci testa 
en 1476; il fit un legs de 80 florins pour son anniver- 
saire et pour une distribution de pain. Richard con- 
sentit, le 9 octobre 1454, une reconnaissance en faveur 
de l'évêché. 

Humbert de Tigny mourut en 1533. 

Au commencement du XVI siècle, les nobles de 
Tigny possédaient un fief à St-Alban-d'Hurtières et 
l’on trouve, en 1522, François fils de noble Pierre de 
Tigny de St-Alban-d’'Hurtières. Le tableau d’un autel 
latéral de l’église de cette paroisse porte les armes de 
” (4) Hæc est capella viri nobilis domini Johannis de Tygniaco. 
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cette famille; mais il paraît que la fondation de la 


chapelle doit être attribuée à un Régis de La Rochette 
qui, ayant été héritier du dernier des nobles de Tigny, 
prit leurs armes. Philibert Régis de Tigny fut anobli 
en 1619 ; le titre qui me donne cette note ne dit pas 
pour quel motif. 

Régis est évidemment un nom bte que mon titre 
a oublié de traduire par Rey en français. La famille 
Rey est encore une des plus importantes de La Ro- 
chette. 

Le nom de Rey ou Régis existe aussi dans plusieurs 
de nos communes, notamment à Montaimon et à Ai- 
guebelle. Le 22 février 1423, Jacques Régis, de Sainte- 
Marie-de-Cuines, fut un des témoins d’un acte reçu 
par le notaire Pierre Chaudet, du Villard sur les Cuines, 
à La Chambre devant la maison des héritiers de Pierre 
du Martoret. C’est une quittance faite par noble et 
égrège seigneur Pierre de Cuine, chevalier, seigneur 
de Ribot, lieutenant et procureur de la terre de spec- 
table et magnifique Urbain, seigneur de La Chambre 
et vicomte de Maurienne (1) à messire Perceval de 
Cuire, curé de St-Rémy, de trois florins petit poids et 
six deniers gros dus au seigneur de La Chambre pour 
plaid à miséricorde sur des propriétés situées à Saint- 
Rémy, quele prédécesseur de ce curé, messire Girard Hu- 
gonin, possédait au moment de sa mort, Messire Per- 
ceval a obtenu grâce ou miséricorde de six deniers gros 
et n’a versé que trois florins. 

_ Nous voyons ici la vraie signification du mot plaid 
à miséricorde. C'était un droit de mutation, dont le 


montant, fixé dans les reconnaissances, admettait 


toujours une réduction, une miséricorde. Dans le cas 
présent la miséricorde a été du septième. 


(1) Quelques autres no'es sur La Chapelle ont été publiées par M. Ase 
sier dans le tom, 2 de la 1° série des 7 raraux de la Société, p. 189. 
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MÉMOIRES 


I 


SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 
Fragments historiques (1) 


Le sommet de la rue Bourieu formait autrefois un 
minuscule faubourg qu’une porte séparait de la pente 
raide de la rue. Il y a là une fontaine dite des Albiens, 
je ne sais pourquoi, l’ancien grand-séminaire (1735- 
1757) qui a gardé de ses propriétaires au moyen-âge, 
les nobles Thibière le nom de Tibéri, et tout au bout 
dans un jardin la Cour d’Arve. 

On l’appellait au XVIe siècle rue des forts. Le pluriel 
n’était que dans le nom de la rue; les documents ne 
parlant que du fort. De fait, il n’y avait qu’un fort: 
mais il y avait tout près deux maisons-fortes qui auraient 
pu l’appuyer au besoin. 

La tour carrée de la poudrière qui se dresse au des- 
sus du pont de Bonrieu et que surmontait encore il y 
a quelques années une fleur de lys, a été bâtie pendant 
l'occupation de la Savoie par Louis XIV (1691-1696- 
1703-1713) sur lemplacement, peut-être sur les fon- 
dements d’une tour du fort. Les deux maisons-fortes 
sont situées à quelques pas plus haut, le long du chemin 
de Saint-Pancrace : d’abord la tour ronde de la Four- 
nache, soit du Mollard de la Fournache (maison Der- 
my), qui par acte du 3 mars 1450 fut vendue par Fran- 
çois, fils de Jean du Pont du Villaret, à Jean, fils de 
Gaspard Salière d’Arves, pour le prix de 120 florins 


(1) Séances du 6 mai 1901 au 1: février 1904. 
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d’or petit poids, plus un servis d’un denier et les droits 
féodaux d'usage; puis plus haut encore la grosse tour 
carrée (maison Deléglise), qui en 1514 appartenait à 
Claude des Costes. Il faut dire tout de suite qu’il n’est 
pas à ma connaissance que le fort ait jamais récouru à 
l’aide des deux maisons-fortes, attendu que, malgré 
quelques velléités guerrières, fort onéreuses à la ville 
de St-Jean, il a toujours esquivé l’honneur et les périls 
d’un siège. 

La date de la construction du fort de St-Jean est in- 
connue et les archives communales ne fournissent au- 
_cun renseignement avant l’année 1597. Le 23 juin de 
cette année, les troupes françaises descendirent des 
montagnes, ravagèrent les communes de Saint-Pan- 
crace, Fontcouverte et Villarembert, occupèrent Saint- 
Jean sans coup férir, pillèrent la ville et détruisirent 
un grand nombre de maisons. Lesdiguières, qui les 
commandait, fit abattre les toits des touts et des autres 
bâtiments du fort. C’est tout ce que nous savons. 

Au mois de mars 1598, le duc Charles Emmanuel 1° 
reprit la Maurienne (1). Il envoya à la ville l’ordre de 
réparer le fort. C'était une dépense trop considérable 
pour elle seule; les syndics envoyèrent à Chambéry 
Humbert Rolaz, bourgeois de la cité, accompagné d’un 
soldat, pour prier le prince de la répartir sur les trois 
étapes de Lanslebourg, Modane et St-Jean. 

Rolaz partit de St-Jean le jeudi 16 avril et y revint 
le vendredi 24 au soir, « rapportant bonne provision 
et yssue au prouffit et solagement du public » et aussi, 
naturellement, la note des frais du voyage. Ils s’élè- 
vent à 103 florins 9 sols et se décomposent ainsi : 

Le 16, goûter à La Chambre 1 florin 4 sols ; souper, 
coucher et déjeuner à Argentine 6 florins . 7fl. 6s. 

Le 17, passage du bac à Fréterive 2 sols; 
dîner à St-Pierre d'Albygny 30 sols ; bullette 
de santé sans laquelle on ne pouvait entrer 

(2) Tracaux de la Société... 2° série, 2° vol., 2° part., p. 184. 
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HAVE 


à Chambéry 2 sols. . . | . 2 140 
Goûter à Barbara le Grand, un pot ‘de vin 

pain et fromage apportés de St-Jean . . . 1 2 
Six jours à Chambéry chez l’hôtelier Claude | 

Fontanel .. . . 36 » 
Boyres hors le logis, 2 sols pour la bulette 

de santé ; pain, fromage et vin pour goûter 

à St-Jean- la-Porte . . . 6 4 
Le 23, souper, coucher et déjeuner à à St- 


Pierre d’Albigny, bac de Fréterive & 9 
Le 24, diner à Argentine. 2 4 
Goûter à La Chambre . SE | 


« Au secrétayre du comte Chamfrou, grand 
juge magedeS. A.surses forteresses, qui avoit 
charge de ma négociation, pour avoir plus 
briefve-expédition, un demi ducaton » . . 3 4 

Au soldat pour ses vacations . . . . 9  » 

À Humbert Rolaz pour les siennes. . . 30 « 

Les syndics Excoffon et Bertrand payèrent cette 
somme, « sauf poursuitte contre les contribuables en 
estappe pour le remboursement de leur quotte ». 

Un traité de paix fut signé à Vervins le 2 mai 1598; 
mais comme il ne statua rien sur le marquisat de Sa- 
luces, qui était la grande affaire de Charles Emmanuel, 
la guerre recommença en 1600. 

Le 25 août, François de Tignac et de Bron, gou- 
verneur du fort de St-Jean et de la province de Mau- 
rienne (1), imposa aux communes de l'étape un subside 
pour « l’entretien et nourriture des soldards estants 
dans le fort Saint-Jean, au fort Saint-Jean d’Arve et 
au clochier de la presente cité ». Les habitants de la 
ville furent exempts de ce subside « attendu les sur- 
charges qu'ils soffrent journellement et que, estants 
plus proches des dits forts, en cas d’allarme et nécessité 


urgente pour le service de S. À., ne pouvons recourir 

(1) I était alors veuf de Jeanne du Saix, sœur d'Humbert du Saix. 
gouverneur de Charbonnières, et épousa en 1601 ou 1602 Jeanne, une 
des six iilles d'Urbaun du Pont. 
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aultre part soyt pour la nécessité des hommes que 
aultre chose necessayre pour le dict-fort ». 

Le lendemain, il chargea noble Ennemond Martin, 
de Saint-Colomban-des-Villards, de lever des soldats 
et de les lui amener au fort de Saint-Jean. 

Il paraît que la nécessité existait en ce moment mé- 
me ; car depuis quinze jours les soldats du fort, munis 
d’un ordre du gouverneur, mettaient la ville au pillage, 
déguisé sous le nom de contribution de guerre urgente. 
Il y a dans les archives communales un cahier de dix- 
huit feuillets intitulé : « Roolle ou description des den- 
_ rées, armes, meubles et aultres manières de munitions 
saisies et retirées par commandement du sieur de 
Bron, gouverneur du fort de la cité de Maurienne, 
par les soldats de sa compagnie tant au dict fort que 
au clochier... dès le dixiesme d’aoust jusques à ce 
jourd’huy treiziesme de septembre mil six cents ». 

Ce rôle fut vérifié par les communes de l'étape le 
14 décembre 1602 et le montant des réclamations al- 
louées, fixé à la somme de 2.901 florins 7 sous, 2 quarts, 
fut inscrit au compte de toute l'étape. 

. Deux réclamations furent rejetées par les communes, 
celles de Bernard de La Balme et des héritiers d’'Urbain 
du Pont, parmi lesquels François de Tignac lui-même : 
ils avaient fourni au fort, le premier du foin, les autres 
du vin. Les communes leur répondirent que, ne par- 
ticipant pas, comme nobles, aux charges des commu- 
nes, ils n'avaient pas le droit de leur imposer leurs 
propres pertes. 

Parmi les quatre-vingt-cinq ne réclamants, dont 
un grand nombre produisent des reconnaissances si- 
gnées par le gouverneur ou par ses officiers, Jacques 
de La Balme et Jean François de Bavoz, je lis les noms 
des chanoines Mareschal, Jean Brun et Pierre Trabi- 
chet; des notaires et procureurs Humbert Gravier, 
Guillaume Ulliel, Claude Verdon, Claude Bertrand, 
Jean Baptiste Falcoz, Henry Blardet, Jean Filliol, 
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Pierre Dumbert ; du syndic Jean Virot.... Les soldats 
ne faisaient pas de distinctions. Ils n'étaient pas non 
plus difficiles sur la nature du butin à emporter et on 
trouve pêle-mêle de grandes quantités de bottes de 
foin, de gerbes de blé, de pains de froment et de seigle; 
de pièces de fromage, de barils de vin, de morceaux 
de viande, d'œufs, de sacs de farine, de plats, de pots 
et d’assiettes d’étain, des peaux de tambour, des chan- 
delles, des draps de lit et des couvertures, du beurre, 
des pruneaux de filière, du sucre, des chemises, des 
échelles, des épées, de l’huile, des cuirasses, de la 
poudre, des mèches et des arquebuses, des souliers, 
des écus et florins d’argent..... 

Ainsi approvisionnés le fort et le clocher pouvaient 
attendre l’ennemi longtemps sans craindre la famine. 

Ils n’attendirent que quelques jours ; car le cahier 
ci-dessus est suivi d’un autre encore plus volumineux 
sous ce-titre: « Despence sur l’arrivée en la cité de deux 
compagnies d’arquebusiers à cheval et aultres estants 
de l’armée du Roy de France venus pour s'emparer du 
fort estant en la dicte cité le 15° septembre en l’année 
1600 et ce tant pour le susdict jour que le lende- 
main 16° ». | 

Le 17 le fort se rendit, avant d’avoir été assiégé en 
forme. Quant au poste du clocher il avait été évacué 
dès l’approche des Français le 15. Le corps qui occupa 
la ville et le fort se composait de 332 maitres à cheval, 
339 serviteurs et laquais, 10 soldats à pied et 110 che- 
vaux et mulets sans maîtres, avec quelques pièces de 
canon. Dès la fin du mois il fallut renouveler l’appro- 
visionnement du fort en pain, vin, fromage, viande, 
lits, draps et couvertures. Les troupes françaises n’éva- 
cuèrent la Maurienne qu’au mois de mars 1601, quoique 
la paix eût été signée à Lyon le 17 janvier. 

Il paraît qu’elles ne laissèrent dans le fort que ce 
qu’elles ne purent ni emporter ni détruire; car le 21 
mai suivant d'Albigny donna ordre à la province « de 
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fournir dans le fort de la présente cité 12 lits, 24 cou- 
vertes et 48 linceux, outre certain nombre de mantils, 
serviettes, tables, plats et assiettes ». | 

L'expérience des quatre dernières années suffisait à 
démontrer que le fort n’était qu’une lourde charge pour 
la ville et pour toute la province, sans utilité aucune 
pour la défense du pays. Aussi dès l’année 1601, les 
syndics du tiers-état : M° Michel Bernard, Claude Si- 
bué-Dalpette et Anselme Bernardet «et autres plus 
apparents » entamèrent des démarches pour obtenir 

« le demantellement et abolition du fort et la suppres- 
sion de la garnison ». Le 23 juin 1602, le conseil dé- 
cida de continuer ces démarches, « quoique plusieurs 
communes refusent pour le moment de participer aux 
frais, pour la répartition desquels ou verra plus tard ». 
Il était évident que l’on n’obtiendrait rien sans payer 
une certaine somme au trésor ducal toujours besogneux 
et sans se charger des frais de démolition. 

Les syndics de cette année étaient M° Jacques Var- 
cin, Jacques Charvoz et Jean Bochet. Il y avait une 
dizaine d'années que le conseil, considérant le surcroit 


de charges que la guerre occasionnait aux syndics du 


tiers-état, avait décidé d’en nommer trois, au lieu de 
deux qu’il y avait eu de temps immémorial : on revint 
à l’ancienne coutume en 1604. La noblesse avait tou- 
jours son syndic qui, pour les affaires communes, s’en- 
tendait, plus ou moins bien, avec les syndics et le con- 
seil du tiers-état. 

En temps de paix la garnison du fort se réduisait à 
quelques hommes du régiment de la milice de Mau- 
rienne pris dans la ville et les communes environnantes 
et jouissant de larges congés. Quand la guerre et l’in- 
vasion menaçaient, le gouverneur ordonnait une levée, 
dans chaque commune le conseil désignait les hommes 
et un capitaine allait les prendre et Iles amener au fort. 

Peu de temps après le traité de Lyon, une question 
surgit à St-Jean : les soldats de la ville, qui étaient, 
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de fait ou de droit, sous les drapeaux, étaient-ils 
exemptés des tailles et charges extraordinaires? Le con- 
seil disait non, parceque la part des exempts retombait 
sur les autres. Naturellement, on plaida. La solution 
ne m'est pas connue. Voici, dans une délibération du 
27 juin 1605, la liste de ceux qui prétendaient à 
l’exemption : 

François Delacombe, Philippe Degalles, Ogier Var- 
nier, maître Jean Claude Bruend, Antoine Burnaud et 
Pierre Chevessan cordonniers, soldats au fort de St- 
Jean ; Pierre Curt, maître de poste à St-Jean ; maître 
André Chappel, enseigne du sieur de Saint-Sixt aux 
Alinges; Jacques Julliard, enseigne du sieur de Bron 
à Saint-Genis ; maître Nicolas Favre, enseigne au fort 
de Saint-Michel ; Domeyne Tessan, soldat du marquis 
d'Aix ; Appolinard et Jacques Heustache, soldats du 
marquis de La Chambre. 

Jacques Heustache plaidait avec la ville. Dans une 
délibération précédente le conseil dit de lui: qu'avant 
l'invasion il était marchand ; que pendant l’occupation 
française il portait l’épée et le poignard et fréquentait 
les ennemis; que fait prisonnier par les troupes de 
S. À., il a dû payer rançon, que ses biens ont été çon- 
fisqués et que le président de Passier a informé contre lui. 

Je ne sais si la ville avait suspendu ses démarches 
pour obtenir la démolition du fort, ou si elle avait 
éprouvé un refus. Au mois de Mai 1613, les communes 
des trois étapes reçurent l’ordre de fournir les pion- 
niers, les bois et les autres matériaux nécessaires pour 
réparer les forts et autres ouvrages de défense de la 
province. Aussitôt les communes nomment des délé- 
gués, qui s’assemblent dans l’hôtel-de-ville de Saint- 
Jean appelé l’Ecu de France (rue Grenette) et discutent 
les moyens à prendre pour délivrer le pays de cette 
lourde et inutile charge. Les délégués de Lanslebourg 
et de Modane passent procuration à Jacques Simon, 
notaire de Bramans, pour, de concert avec les délé- 
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gués de l’étape de St-Jean, « recepvoir tous les com- 


mandements qui pourroint arriver pour le faict sus- 


dict, deliberer et resouldre en toutes occurrences, 
exequuter touchant les dicts commandements, fournir 
soldats, pionniers et choses nécessaires pour les for- 
tiffications des dicts presides, comme aussi pour choi- 
sir, adviser et tenir les moyens pour s’exempter des 
_dictes charges et démolitions des dicts presides, et à 
ces fins recourir à Son Altesse et à Son Excellence 
(le gouverneur) et autrement fère, procurer, agir, né- 
gocier et executer au faict susdict tout ainsi que sera 
requis et necessaire et que sera resolu et délibéré ». 

Le 3 juin, l’apothicaire Guillaume Ulliel et les négc- 
ciants Vincent Retornaz et Pétremand Ponce deman- 
dent au conseil si c’est la ville ou le gouverneur du 
fort qui paiera la poudre, la corde de mèche et les 
autres Mmunilions que celui-ci à fait lever dans leurs 
magasins. La réclamation est renvoyée au gouver- 
neur. C'était le baron de la Val-d’'Isère, gouverneur 
de tous les présides de la Maurienne. 


Le 10 du même mois, les syndics de St-Jean le prient 


de dispenser au moins les conseillers de la cité de 
prendre les armes « pour estre occuppés avec les scin- 
dics pour pourvoir aux occurrences qui surviennent de 
jour à autre, et par même moien de bailler ordre que 
les soldats se contentent de leur solde qui est de huit 
sols par jour ». Ces soldats ce n'étaient pas seulement 
ceux du fort ; de fréquents passages de troupes avaient 
lieu ; des compagnies séjournaient plus ou moins long- 
temps dans la ville, logées chez les habitants, et les 
soldats, se répandant dans les jardins et les champs, 
pillaient tout ce qui était à leur convenance. 

Le 28 juillet, la ville demande au trésorier ducal le 
paiement d’une cuve qu'elle a été obligée de fournir 
au fort; «comme aussy des boes, vernes et autres 
qu'ont estés coppés sur les possessions des particul- 
liers de la cité pour la réparation et fortiffication du 
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preside dicte cité, notamment pour dresser les parap- 
pets, et le desgat procédant de la dessente du boes des 
pallissades, et encour touchant le remboursement des 
fraits du corps de garde fourny par les scindics ». 
Mais le trésorier n’avait pas d’ordres. 

En cette année 1613, Charles Emmanuel, allié de la 
France, entrevoyait la possibilité d’une volte-face du 
côté de l'Espagne. C’est pourquoi le fort de St-Jean 
était mis en état de faire une défense, qui aurait sans 
doute été aussi glorieuse que celles de 1597 et de 1600; 
car les palissades et les parapets ne changeaient pas 
sa position. Mais la paix ne fut pas rompue de ce 
côté. 

Les trois étapes en profitérent pour multiplier leurs 
démarches, afin d'obtenir la démolition des forts de 
St-Jean et de St-Michel. Le procureur Jacques Varcin 
fut particulièrement chargé de cette affaire; puis la 
ville recourut aux bons offices de l’évêque, Mgr. Phi- 
libert Milliet, qui jouissait d’un grand crédit auprès du 
duc de Savoie et fit lui-même le voyage de Turin. 

Enfin le 13 mai 1615, Jacques Varcin lut au con- 
seil une lettre par laquelle Mgr. Milliet lui mandait 
«estre requis promptement treuver la somme de mil 
ducatons pour la finance des patentes qu’il a pleu à S. 
A. conceder touchant la demolition des dites fortifi- 
cation (St-Jean et St-Michel), abolition du titre de 
gouverneur, outre le surplus de la finance ». 

Les patentes étaient du 1° mai. Les trois étapes de- 
vaient verser quatre mille ducatons (1) au trésor ducal 
et se charger des frais de démolition, le tout à répartir 
sur la province au pied de la taille. Le 28 août, le mar- 
quis de Lans, gouverneur de la Savoie, chargea le 
seigneur d'Hostel de mettre ces patentes à exécution 
et le capitaine Jean Baptiste Martin, de St-Colomban- 
des Villards, de retirer les garnisons qui occupaient les 


(1) La valeur du ducaton était à cette date de 6 florins 8 sols. 


RTE) 


deux forts et de les conduire à Montmélian (1). 

Les 4.000 ducatons soit 26.666 florins 8 sols, vau- 
draient aujourd’hui commercialement environ 106.600 
francs. S. A. le duc Charles Emmanuel 1°: faisait payer 
cher à ses fidèles et bien-aimés sujets de la Maurienne 
la grâce de les débarrasser, à leurs frais, de deux forts 
qui n'avaient jamais servi qu'à faire ravager leurs 
champs, piller leurs maisons et vider leurs bourses. 

Au mois de septembre 1615, Mgr. Philibert Milliet 
faisait reconstruire une partie du palais épiscopal. 
Déjà deux ans auparavant, il y avait fait exécuter des 
travaux considérables: car on lit dans une délibération 
du 3 juin 1613 que les communes de la Terre Episco- 
pale lui ont fourni quelques ouvriers et que le conseil 
charge les syndics de lui en offrir « jusques au nombre 
de cent », si cela lui est agréable ; ils produiront une 
déclaration du receveur de l’évêché constatant le nom- 
bre d'ouvriers fournis par la ville. C'était un témoi- 
gnage de reconnaissance pour les services que, dit 
une autre délibération, l’évêque ne cessait de rendre à 
la cité. ' 

On fit travailler sans retard à la démolilion du fort. Le 
21 de ce même mois, les syndics exposent « comme les 
maistres massons qui travaillent au palais, lesquels la 
ville auroit employés à la démolition du fort de la 
cité, lesquels y auroint travaillé le nombre de six pour 
trois «jours et demy, demandent pour leur sallayre à 
rayson de demy ducatton pour chescun et pour chesque 
jour ». Le conseil leur offre deux florins par jour et 
décide de payer au même taux les maçons et charpen- 
tiers François Grangier, Antoine Rostaing, Roman 
Ratel, Claude Rosset et Pierre Deléglise, qui ont aussi 
travaillé à la démolition du fort, 

Le 18 octobre, les syndics déclarent que les maçons 
ne veulent pas se contenter des 42 florins qu'on leur a 


(1) La Société d'histoire à publié l’ordre du marquis de Lans, 1° série 
tom. 3, p. 89. 
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offerts, à raison de deux florins par jour. On décide 
d'attendre leurs poursuites et de payer noble Claude 
de Châteaumartin qui a dirigé les travaux. C'était un 
joli procès en perspective, avec enquête, recours au 
sénat, etc. Mais on finit par s'arranger, car je vois, à 
la date du 7 décembre, que les maçons seront payés 
sur le quartier de taille qui est en ‘recouvrement; la 
somme n’est pas marquée. 

Claude de Châteaumartin était fils de Jacques et pe- 
tit-fils de Pierre Châteaumartin qui, en 1509, était lieu- 
tenant du juge de Maurienne et résidait à Pontamañfrey. 
Cette famille possédait à St-Jean-de-Maurienne une 
maison située en face du petit-séminaire actuel. L'acte 
de décès de Claude de Châteaumartin ne se trouve pas 
dans nos registres paroissiaux, où manquent totale- 
ment ceux de l’année de la peste, 1630; mais on y 
voit, aux dates du 24 septembre et du 4 décembre 1628, 
la sépulture de sa fille et de sa femme, toutes deux 
nommées Pernette. Le nom a dû s’éteindre avec lui. 


Il 
La Chapelle et l’ermitage de sainte Thècle 


I 


« Alors la servante de Dieu, craignant que, par une 
invasion de barbares ou par la violence des princes 
du pays, elle ne vint à être dépouillée des saintes re- 
liques, se retira dans un lieu appelé Locon ris (1) et s’y 
fit construire une cellule, afin de pouvoir dans cette 
retraite vaquer en paix à l’oraison. Et comme une 
multitude de moineaux le remplissait et pur ses cris la 
troublait dans ses prières, elle supplia Dieu de l’en 
délivrer. Mais quand elle se releva, ils se mirent à pé- 


(1) Ailleurs on lit Loienai, 
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pier encore plus fort et à voleter çà et là tout autour 
d’elle. Alors elle les adjura par le nom de Jésus-Christ 
de s’en aller, et ils s ‘enfuirent et on n’en revit plus en 
cet endroit ». 

C'est en ces termes qu’un vieux manuscrit, dont l’ori- 
ginal, dit M. Combet, dans les preuves de son histoire 
inédite des évêques de Maurienne, se trouvait à la 
bibliothèque royale de Paris, raconte la retraite de 
Sainte Thécle dans la grotte du Rocherai peu de temps 
après son retour d'Egypte, d’où elle avait apporté trois 
doigts de Saint-Jean-Baptiste (1). 

Il paraît difficile d'admettre qu’elle ait été rejointe 
dans sa solitude même, comme dit une autre légende, 
par sa sœur Pigmenie et par onze veuves, désireuses 
de vivre sous sa direction ; car cela supposerait que la 
sainte fit ajouter à la grotte naturelle, non pas le 
simple {ugurium dont parle le manuscrit précité, mais 
des bâtiments que la configuration des lieux ne semble 
pas avoir pu comporter (2). 

Quoiqu'il en soit, c’est à cette grotte que se ratta- 
chent les plus antiques, les plus précieux souvenirs 
historiques de la ville de St-Jean; c’est à la sainte 
fille qui y passa les dernières années de sa vie, qu’elle 
est redevable même de son nom, même peut-être de 
son existence. Les moindres détails de son histoire, — 
c’est de la grotte seulement que je veux m'occuper ici, 
— ont donc pour nous un intérêt tout à la fois reli- 
gieux et patriotique. Malheureusement, toutes nos ar_ 

(1) De ce manuscrit on peut conclure : 1° que ce fut sainte Thécle qui 
donna à l’église de Maurienne la seigneurie de Valloires ; 2: que ce fut 
dans la ville, et non auprès de sa grotte qu’elle fonda une maison de re- 
fuge pour douze veuves ; 3° que ce fut aussi dans la ville qu’elle mourut 
le 25 juin. 

(2) J'ai suivi cette version dans mon livre sur Saint-Jean-de-Mau- 
rwnne au X VI* aiècle (p.71) et dans mon histoire hagiologique du dio- 
cèése de Maurienne (p.25). Un examen plus attentif des textes et deslieux 
m'incline à croire que ces femmes se fixérent dans la ville où, parait-il 
la Sainte descendait souvent. Le mot rnonasterium, employé au XIHII- 
siècle pour désigner la grotte et le logis qui l'accompagnait, n'indique 


pas nécessairement l'existence d'une communauté ni de bâtiments 
qu'une communauté aurait autrefois occupés. 
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chives ont été bien des fois dévastées et ce n’est qu’a- 
près un intervalle de plus de six siècles que l’on trouve 
de nouveaux renseignements (1). 

Le 2 février 1201, Amédée de Savoie, évêque de 
Maurienne, donne un servis annuel de six deniers 
pour le luminaire de l’autel de l’église de Sainte-Thé- 
cle de la Balme. 

Le 1° juillet 1271, Hugues de la Combes {de Comba) 
reconnaît, devantlenotaire Jean de Montbérenger, devoir 
annuellement, le jour de la fête de Sainte-Thècle, 25 
du mois de juin, à Dieu, au monastère de la dite Sainte 
et à son serviteur, c’est à dire au prêtre qui desservait 
cette église, onze deniers de servis légués par sa fem- 
me, Marguerite Guelisa ou de Guelis. 

Le 4 février de la même année, Pierre Guelis du 
Croset avait donné deux deniers de servis annuels à 
Dieu et à l’autel de sainte Tigre de la Balme au-dessus 
de Sain-Jean. 

Dans son testament du 10 novembre 1266, Vionet 
du Mollard « lègue à l’église de Sainte-Tygre de la 
Balme, pendant qu’elle aura un desservant /quamdiu 
at eril servitor), la moitié d’une coupe de vin chaque 
année, afin que le dit desservant prie pour son âme (2)» 

Guillaume de la Citerne, de Genève, habitant à St- 
Jean-de-Maurienne, faisant son testament le 3 août 
1285, après divers legs, entr’autres aux deux églises 
paroissiales, Sainte-Marie et Saint-Christophe, institue 
son héritier « le recteur de la chapelle soit église de 
Sainte-Thécle de la Balme ; il le charge de sa sépul- 
ture, de ses œuvres pies et de l'acquittement de ses legs 
et lui ordonne d'employer ce qui restera de sa succes- 
sion « à faire des äcquisitions au profit de la dite cha- 
pelle ». 

Pierre Régis de Ginoude lui fait aussi un legs dans 
son testament du 3 novembre 1302. 


(1) Archives communales de St-Jean-de-Maurienne. 
(2) La coupe de vin était de 16 pots, le pot d'un litre et demi. 
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Jusqu'en 1270 la Chapelle de Sainte-Thécle consti- 
tuait un bénéfice indépendant, dont l’origine se perd 
dans la nuit des temps et dont le titulaire, le serviteur 
de la chapelle comme disent les chartes, employait di- 
rectement les revenus à l’entretien de la chapelle et à 
ses propres besoins. Cette année-là l’évêque Pierre de 
Guelis l’unit à la mense capitulaire. Elle ne continua 
pas moins à avoir son desservant et l’on trouve en 
cette qualité : Aimon d’Albiez en 1253 et 1280; Richard 
du Mollard en 1285; Guillaume de Tigny en 1303 ; 
Antoine Séchal en 1330 : Guillaume Roux {Rubei) en 
1312 et en 1340. Celui-ci fut le dernier ou l’un des 
derniers. Le Chapitre fit de la chapelle de Ste-Thécle 
une dépendance de la cure de Saint-Christophe. En 
1394, Antoine des Costes était qualifié de curé de St- 
Christophe et de recteur de la chapelle de Ste-Thécle. 
Les choses restèrent ainsi jusqu’à la Révolution. 


Il 


Au commencement du XVI: siécle, on trouve à Ste- 
Thécle, non plus un recteur, mais un ermite. Le 4 
mai 1504, noble Jean des Costes, fils de Gabriel, or- 
donne que, selon la coutume, treize pauvres assistent 
à sa sépulture et que l’ermite de la cité soit l’un de ces 
pauvres. Où habitait cet ermite ? Le testament ne le 
dit pas, mais les documents qui suivent le donnent à 
entendre. 

Le 19 janvier 1536, par acte passé en l’étude de Me: 
Rodolphe, notaire de la cité, Arnaud Brun, Louis Bor- 
rel et Pierre Brun, de Jarrier, promettent, chacun pour 
un tiers, «de fournir à messire Pierre Varot, ermite 
de Sainte-Thécle, au-dessus de la cité, ici présent, et à 
honorable François Gussod, consyndic des hommes et 
de la communauté de toute la ville, aussi présent et 
acceptant au nom de la dite ville et du dit ermite, 
savoir un clerc {unum clericum) qui le servira dans 
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tous ses besoins, pendant qu’il vivra dans le dit er- 
mitage et qu’il y ménera une conduite honnête et re- 
ligieuse. Ils donneront à ce clerc, choisi par eux, la 
nourriture et le vêtement ». Messire Varot était prêtre. 

Une délibération, prise le 20 mars 1560 dans la 
maison de Montarlot, par Claude du Pont de Montarlot, 
syndic de la noblesse, Jean Mestrallet et Martin Ul- 
liel, syndics de la bourgeoisie, porte ce qui suit : « Sur 
requeste presentée par Loys Pellicier, hermite de l’ora- 
toire de Ste-Thécle, ès fins d’estre recovert le dict ora- 
toyre et qu’il soit honnestement vestu et habillé comme 
appartient à hermite. A esté resolu que le dict ora- 
toyre sera recovert au despens de la ville, ayant esgard 
à la povreté du dit oratoyre et hermite, que n’a ny 
posséde aulcungs biens de soy ny du dict oratoyre 
pour se vestir et alimenter, et aussi considéré les va- 
quations qu’il fait tous les lundis heure de minuit 
pour venir crier par la ville pour recordation et prières 
des ames des trepassés, lui accorde pour cette foys 
seulement et sans le prendre et tirer en consequence 
ung habit et mantheau de drap blanc de pays sur lequel 
seront apposés et mis en drap roge la main saint Jehan 
qu'est les armes de la ville, ensemble son saye et 
chausses de mesme drap, avec ses solliers neufs et 
doubles, ès fins qu’il aye occasion prier Dieu pour les 
ames des trepassés et de tous les citoyens dicte cité, 
et ce le plus brief que faire se pourra ». 

Malgré son accoutrement en drap blanc du pays, 
Louis Péllicier était prêtre. Le 9 février 1563, Claude 
Béchet, de la paroisse Saint-Christophe, étant detenu 
de maladie corporelle en sa maison de la Rue de l’Orme, 
mais «sain de bonne memoire, parolle et entende- 
ment », fit son testament devant le notaire Jean Mar- 
quet et huit témoins. Entr’autres dispositions relatives 
à son enterrement, aux messes et autres prières qui 
seront dites pour le repos de son âme, on trouve 
celle-ci : 


— 117 — 


« Item veult et commande estre dictes et celebrées 
dans l’an de son dict decès et le plus brief que fere se 
pourra par Frére Loys Pellicier, hermite de l’hermi- 
tage Sainte-Thécle, ou bien en son absence par Frère 
 Anthoine Losset religieux de Nostre Dame de Bonnes 
Nouvelles, cinq messes en l'honneur et reverence des 
Cinq Playes de Nostie Seigneur durant cinq vendredis 
continuels et luy estre payé pour chascune messe six 
quarts de Savoye ». 

Il faut que je signale une précaution prise par Claude 
Béchet. Il était assez d'usage, lorsque le testateur lais- 
sait de jeunes enfants ou seulement des filles, qu’il 
leur donnât un protecteur et cette charge, considérée 
comme une marque de confiance en même temps qu’un 
office de charité chrétienne, ne se refusait jamais. 
Béchet n'avait que trois filles. Après les avoir instituées 
héritières universelles par égales parts et leur avoir re- 
commandé l’obéissance à leur mère, à laquelle il don- 
nait l’usufruit de ses biens jusqu’à leur mariage et 
tant qu’elle ménerait « vie honneste et viduelle ». 
ayant soin de ses filles {comme mére est tenue fère 
à ses enfants », il ajoute: « Suppliant et requerant 
iceluy testateur noble et puissant Loys du Pont, estre 
aucteur de ce present son testament et avoir en soing 
et recommandation les afferes de ses dictes filles ». 
Louis du Pont possédait la maison-forte de ce nom 
située sur l'emplacement de la maison actuelle des 
missionaires diocésains, au-dessus de la rue de l’Orme: 
il était donc voisin de la maison et du jardin de Claude 
Béchet, et bien placé pour voir ce qui s’y passerait. 

Avant d’endosser au principal représentant de la 
plus importante famille noble de la Maurienne, après 
celle de La Chambre, l’exécution de son testament et 
la direction des affaires de ses filles, Béchet avait-il 
sollicité son consentement ? Le testament n’en dit rien. 
Quoiqu'il en soit, on voit quelles cordiales relations 
existaient entre le grand seigneur et le petit bourgeois. 


D 
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‘Louis du Pont, marié à Claude de Cuine, ne laissa 
aussi que deux filles. Mais remontons vite à l’hermi- 
tage. | 

C'est sans doute de l’ermite de Sainte-Thécle, puis- 
qu'on n’en trouve pas ailleurs, que parle Claude Cons- 
tantin dans son testament de l’année 1561, quand il 
ordonne que les trente messes de monseigneur saint 
Grégoire soient dites par le prétre reclus de la cité de 
Sainct-Jean, s’il y en a un à l’époque de sa mort. 

Puis je n’entends plus parler du prêtre reclus ni de 
l'ermite de Sainte-Thécle jusqu'au mois d'octobre 
1781, où un registre des ordonnances épiscopales con- 
tient la supplique suivante adressée à M. le chanoine 
Dominique Rogès, vicaire général et official de Mgr. 
de Brichanteau : | 

« Expose très humblement pauvre Jean Pierre Meil- 
loz, fils de feu Antoine, natif d'Argentine, habitant à 
St-Jean depuis plus de vingt ans, que se trouvant in- 
disposé de son corps et hors d'état de pouvoir tra- 
vailler à la campagne. n'ayant d’ailleurs aucune pro- 
fession, il se trouve dans la dure nécessité de subsister 
par le moyen des aumônes des gens charitables, et par 
l'obligation où il est de prier le Seigneur pour ceux 
qui le secourent, il s’est proposé, pour vacquer plus li- 
brement à l’oraison, de se retirer dans l’hermitage ap- 
pellé de Ste-Thécle au-dessus de la dite ville de St- 
Jean et d'y porter l’habit de Cordelier et observer la 
règle de S. François. C’est pourquoi il prend la liberté 
de recourir à ce qu’il vous plaise, Monsieur, vouloir 
donner votre agrément aux déterminations cy-devant 
et, en approuvant l'établissement que le suppliant se 
propose de faire, lui fixer les règles qu’il devra obser- 
ver et lui permettre les quêtes pour sa subsistance 
dans le diocèse de Maurienne, et il ne cessera d’adres- 
ser ses vœux au ciel... » 

La supplique fut soumise au promoteur, le chanoine 
Larive, qui posa des conditions. « Nous observons, dit- 
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il, que, quelque louable et estimable que soit la vie 
hérémitique, il y a bien des précautions à l’égard 
de ceux qui s’y destinent ; car l'expérience fait voir 
qu'il en est qui, sous le voile trompeur de religion et 
de solitude, en imposent au public, tandis qu’ils mè- 
nent une vie commode et peu conforme à leur état, 
après s'être enrichis des largesses des gens de bien. 
C'est pourquoi, quoique nous n’ayons rien à craindre 
de sembable de la part du suppliant qui habite depuis 
longtemps cette ville d’une manière irréprochable et 
que nous avons toujours reconnu pour un homme de 
bonnes mœurs et régulier dans sa conduite, il nous 
paroîtrait néanmoins à propos de n’adhérer aux fins 
suppliées que sous les conditions suivantes... » 

Ces conditions sont relatées dans la lettre d’autori- 
sation définitive, envoyée le 22 août 1782 par M. Rogès 
à son « cher fils Pierre Meilloz : 

« Vos bonnes mœurs, l’empressement que vous avez 
de servir Dieu dans la sollitude, vos instances et l’or- 
dre que nous avons reçu de S. G. notre Illustrissime 
et Révérendissime Prélat nous ont déterminé à faire 
droit sur Ja requête que vous nous avez présentée l’an- 
née dernière, à laquelle, ensuite des conclusions du 
Rd Promoteur du 23 novembre dite année, nous avons 
déjà répondu d’un décret favorable le 26 janvier der- 
nier. À ces causes par ces présentes nous vous avons 
donné ainsi que nous vous donnons la liberté de vous 
revêtir de l’habit d’hermite du Tiers-Ordre de Saint- 
François que vous avez demandé et que vous ont donné 
les RR. PP. Cordeliers du couvent de La Chambre. 
Nous vous permettons de le porter, pourvu que ce soit 
avec décence et avec édification. Nous vous assignons 
pour lieu de votre demeure l’hermitage de Ste-Tigre, 
vulgairement appelée Thécle, qui est sur la paroisse 
de St-Christophe de cette ville. Nous vous chargeons 
de la garde de la chapelle qui est érigée au dit lieu sous 
l'invocation de cette Ste-Tigre, de telle manière que 
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vous soyez sous la dépendance du R. Curé de Saint- 
Christophe, et que vous ne puissiez jamais découcher 
hors du dit hermitage ou tout au moins vous en ab- 
senter plus de trois jours sans la permission du dit R. 
Curé. Nous vous donnons pouvoir de faire la quête à 
deux lieues environ à la ronde, à la charge néanmoins 
que vous assisterez aux offices de la dite paroisse de St- 
Christophe et que vous vous appliquerez autant qu’il 
dépéndra de vous au service de la dite église, que vous 
fréquenterez autant que vous pourrez une fois le mois 
les sacrements, et que vous réciterez chaque jour le 
petit office de la T. S. Vierge ou la troisième partie du 
Rosaire, à moins que vous ne vous trouviez bien légi- 
timement empêché. Nous vous déclarons que vous se- 
rez par là sous l'entière obéissance du Révérendissime 
seigneur Evêque et de ses successeurs et de leurs offi- 
ciers, et que vous jouirez des privilèges dont jouissent 
les hermites tant de droit que de coutume. En foi de 
quoi nous avons signé les présents, les avons fait 
munir du scel épiscopal et fait contresigner par le 
chancelier de l'évêché. Donné à St-Jean-de-Maurienne 
dans notre maison canonicale le 22 août 1782 » 

On a vu qu’au XVI: siècle Louis Pellicier habitait la 
chapelle elle-même ou tout à côté. Ses successeurs, ou 
au moins le dernier, se logèrent plus bas, entre les 
chapelles de Bonne-Nouvelle et de Ste-Thécle, au pied 
d’un rocher à pic, à quelques pas d’une fontaine. L’en- 
droit a gardé le nom d’hermitage ; on voit des restes . 
de murailles et il n’y a pas très longtemps que la toi- 
ture a été enlevée. | 

Dans mon enfance j'ai entendu raconter ceci. La 
nuit de La Toussaint, pendant que les cloches tintaient 
tristement, afin de rappeler, au moins en ce jour, le 
si juste et si instructif souvenir des morts, l’ermite 
de Ste-Thécle parcourait les rues de la ville, agitant 
une sonnette et criant: «Réveillez-vous, gens qui 
dormez, et priez pour les âmes des fidèles trépassés ! » 


9 


| Re 1 
- N'ayant pas encore la curiosité des vieilles choses, 
je n’ai pas songé à m’enquérir du nom et de la date, 
et ne puis dire s’il s’agissait de Jean Pierre Meilloz ou 
de quelque successeur avant ou après la Révolution. 

J'ai cherché, inutilement, l’acte de décès du bon er- 
mite ; mais j'ai trouvé, comme il arrive souvent, quel- 
ques renseignements auxquels je ne songeais pas et qui 
se peuvent coudre à ces notes sur l’ermitage. 

. Le 3 juin 1663, baptême d’un enfant de François 
Bossu du village de Ste-Thécle (ex oppido Sante- 
Tygris). 

Le 23 novembre 1693, Jean Michel Bocheu, natif de 
la solitude de Ste-Thécle, se marie dans l’église parois- 
siale St-Christophe. Habitait-il l’ermitage dont j'ai 
parlé ou l’une des maisons dont on voit quelques ves- 
tiges près de la chapelle? Le registre dit seulement :. 
Ex solitudine Sanctæ Tygris oriundus. D’après un ma- 
nuscrit des archives du couvent des Capucins de Cham- 
béry, ces maisons, qui étaient au nombre de quatorze, 
avaient été incendiées par la foudre en 1627 ou 1628 ; 
mais des reconstructions pouvaient avoir été faites. 

Sous la date. du 3 mars 1763, le chanoine Truchet, 
curé de la paroisse Sainte-Marie de la cité, inscrit 
l'acte de décès suivant : « Dans l’hospice de cette ville 
est mort, muni des sacrements, un ermite ayant quel- 
que réputation de sainteté (cum aliqua sanctitalis nota), 
_ nommé Claude Rey-Dubelley et âgé d'environ 70 ans. 
. Il a été inhumé le lendemain dans le cloître du Cha- 
pitre sous l'escalier {sub scalas). » Je suppose qu’il 
s’agit de l’escalier qui conduit du cloître dans la nef 
collatérale de droite de la cathédrale. Il y a là une 
porte du XI siècle. Les autres portes de la cathédrale 
ont été modernisées, sans beaucoup d’art, par le roi 
de Sardaigne en 1771. 

La sépulture dans le cloître était un honneur réservé 
au clergé, à la noblesse et aux principales familles de 
la bourgeoisie. Claude Rey le dut sans doute à sa ré- 
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putation de sainteté et à sa qualité d’ermite. Je re- 
grette que le chanoine Truchet n'ait pas donné quelques 
renseignements sur ce saint homme et sur l’ermitage 
qu’il avait habité. À ma connaissance, la tradition 
n’en indique, dans les environs de St-Jean, aucun 
autre que celui de Ste-Thécle. 


III 


R4 Barthélemy Falcoz, curé de la petite paroisse de 
St-Christophe, est tout aussi sobre de détails dans ses 
notes. À la suite des actes de mariage de l’année 
1749, il déclare que, le 18 avril 1751, en vertu d’une 
délégation de Mgr. de Rosignan, évêque de Maurienne, 
et en présence de Jean Claude Richard et de Nicolas 
Truchet, de la cité, il a béni, selon les formes prescrites 
par le Rituel, la chapelle de Ste-Tvgre, restaurée par 
égrège Claude Charvoz, trésorier de Tarentaise. Cela 
suppose que la chapelle avait été presque abandonnée 
et que peut-être l'accès en était devenu difficile. En 
l'absence d'indications précises, nous avons lieu de 
penser que M. Charvoz fit, non seulement mettre en 
un état décent l’intérieur de la grotte, mais encore 
refaire ou réparer le mur de souténement de la cour 
qui sert de vestibule, qu’il la fit clore et couvrir. On 
verra qu'il y dépensa 350 livres. 

Claude Charvoz appartenait à une des plus honorables 
familles bourgeoises de St-Jean. En 1602, pour ne citer 
qu'un de ses ancêtres, honnête Jacques Charvoz était, 
avec M° Jacques Varcin et Jean Bochet, syndic du 
tiers-état. Charvoz et Bochet étaient spécialement 
chargés de la désagréable besogne du recouvrement 
des tailles communales : à Varcin incombait la mission 
de poursuivre les procès que la bourgeoisie avait in- 
tentés au Chapitre et aux nobles qui, appuyés sur 
leurs privilèges, refusaient de contribuer à ces tailles. 

Claude naquit le 31 janvier 1669 d’honorable Claude 
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Charvoz et d’Antoinette ; selon la coutume du temps, 
le registre ne donne pas le nom patronymique de 
celle-ci et je n’ai pas trouvé l'acte de mariage qui eût 
comblé cette lacune. Il perdit son père le 9 septembre 
de l’année suivante. 

Une supplique qu’il adressa au roi en 1742 (1), pour 
obtenir d’être relevé des prescriptions qu’un de ses dé- 
biteurs pourrait lui opposer, ce qui lui fut accordé, 
nous apprend qu'avant d’être trésorier de la province 
de Tarentaise, il avait été secrétaire de La Chambre 
des Comptes de Savoie à Chambéry. De son mariage 
avec Françoise Chapel, puis avec Antoinette Ferley, il 
n’eut pas ou ne laissa pas d'enfants. Il garda l’amour 
de son pays natal et un souvenir particulier de la 
chapelle Ste-Thécle. 

Le 9 avril 1750, il écrit au notaire Dupré de Saint- 
Jean : « Vous me ferez le plaisir de prendre la hauteur 
et la largeur d’un tableau que je veux faire mettre 
dans la chapelle de Ste-Thécle; le peintre attend cette 
mesure incessamment. Je crois qu’on représentera 
Ste-Thécle, avec quelques autres miracles de la sainte, 
pour laquelle on célèbre la fête le 23 septembre (2). 
Vous me ferez le plaisir de vous informer plus ample- 
ment de toutes les fondations qu’on a faites dans cet 
hermitage. » 

« Îl n’était pas question, dit-il le 23 du même mois, 
de demeurer court au sujet des fondations qu’on a 
faites dans cette chapelle. Vous m'en ferez encore s’il 
vous plaît, une relation de la part du curé de Saint- 
Christophe. M: le sénateur Cullierat (3), qui est allé 
faire dire la messe dans cet hermitage, y a mené un 
maçon et un charpentier, pour prendre le devis des 


(1) Archives de l'évêché. Vol. des églises et chapelles de St-Jean. 

(2) 11 confond Ste-Thécle, vierge, de Valloires, avec Ste-Thécle, vierge 
et martyre. 

(3) Le sénateur Jean Baptiste Cullierat, fils du notaire Claude Cullierat, 
né à St-Jean le 30 décembre 1691, décédé le 16 décembre 1765, laissant 
pour héritier son frère Félix, commandant du fort de Fénestrelle, mort 
le 30 juillet 1766. 
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réparations qu’il y avoit à faire, mais il ne me l’a pas 
encore fait connaître; je crois qu’il le fera par le 
premier ordinaire (courrier). » 

Cette affaire lui tient tout-à-fait au cœur. Le 29 
juillet il écrit : « Je vous recommande notre pauvre 
Sainte-Thécle pour donner commencement à quelques 
réparations de la chapelle la plus misérable des états 
de notre roi. Si vous ne pouvez pas convenir avec les 
maîtres, pour estre trop fiers et trop chers, faites faire 
les réparations à journée et le pieux recteur de Bonne- 
Nouvelle, après avoir été prié par M. le sénateur Cul- 
lierat, à qui j'écris aujourd’hui, y donnera quelque 
soin. Je vous laisse cette pieuse occupation et je n’en 
serai pas tout-à-fait ingrat. » 

Le testament prouve qu’en effet il ne le fut pas. 
Toutefois, le zèle de M. Dupré, qui en cette année 
1750 était syndic de St-Jean, n’était pas aussi grand 
que M. Charvoz l’eût souhaité. Il lui écrit le 20 août: 
«Je suis bien surpris que depuis si longtemps vous 
m'ayez gardé le silence par rapport à cette chapelle de 
Ste-Thécle que j'ai à cœur. Comme je crois que M. le 
sénateur Cullierat doit être à St-Jean, vous lui ferez 
part de ce que vous aurez avancé pous les prix-faits. 
S'il vous fallait de l’argent, je prierais M. le trésorier 
Salomon de vous le fournir et je lui en ferai faire le 
remboursement à la trésorerie générale. » 

Les travaux n'étant pas encore entamés, M. Charvoz 
en montre quelque irritation dans une lettre du 10 
septembre. «Je m'étonne, dit-il, qu'une personne 
autant accréditée que vous l’êtes n’ait encore pu par- 
venir à commencer cet ouvrage de Ste-Thécle; il me 
paraît qu'en tout pays avec de l'argent l’on vient à 
bout de tout. Mais je vois bien que vous en voulez 
laisser la gloire à M. le sénateur Cullierat qui ne 
manquera pas d'aller passer quelques jours de féries 
en Maurienne. Ainsi j'espère qu’en cette occasion vous 
conférerez ensemble de cette pieuse affaire pour la 
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mettre en exécution ; car par vos soins vous y aurez 
autant de part que moi. L’on travaille toujours assez 
pour ce monde; ainsi il faut bien donner quelques 
jours au Seigneur, afin qu’il bénisse nos travaux. Je 
ne vous en parle donc plus, parceque je pense que, 
animés comme vous l’êtes, Messieurs, de l’Esprit de 
Dieu, vous vous y porterez de vous-mêmes, et j'appren- 
drai enfin vos déterminations avec bien du plaisir. » 

M. Cullierat ne put se rendre à Saint-Jean à cette 
époque et M. Dupré continua à ne se presser guère de 
remplir les intentions de son parent. Aussi celui-ci 
lui écrivit-il le 22 octobre: « Je ne sais par quel en- 
droit je puis m'être attiré un si long silence de votre 
part, étant privé de vos chères nouvelles depuis bien 
longtemps. Je suis toujours fort inquiet au sujet des 
réparations que je veux faire faire à la chapelle de 
Ste-Thécle. Vous le savez depuis très longtemps, cela 
m'étant très à cœur, et vous qui estes sur les lieux, 
vous ne daignez pas me donner aucune satisfaction là- 
dessus ; c’est de quoi vous me chagrinez beaucoup. 
Ayant toutes les affaires de la province sur les bras, 
vous vous en acquittez, de votre mieux, ét cependant 
vous négligez celle dont je viens de vous parler, qui 
m'est encore une fois très à cœur, où il s’agit d’une 
œuvre de piété; le ciel vous en donnerait la récom- 
pense, et vous estes fort éloigné de la recevoir. 
Tâchez done, je vous prie, de vous mettre dans quelques 
mouvements pieux, jusques à ce que M. le sénateur 
Cullierat arrive à Saint-Jean, qui vous débarassera de 
cette sainte occupation, qu’il a véritablement très à 
cœur, et 1l ne manquera pas de vous en faire des re- 
proches tres vifs, sachant mes intentions,et je récom- 
penserai bien ceux qui se mêleront de me satisfaire. » 

M. Cullierat étant arrivé à St-Jean, prit l’affaire en 
mains et stimula plus efficacement le zèle de M. Dupré, 
qui n'avait pas répondu à la lettre du 22 octobre, ce 
qui valut la suivante datée du 12 novembre : « Pour 
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vous avoir un peu querellé dans ma dernière lettre, 
vous m'avez oublié depuis trois ordinaires. Vous ne 
devez pas savoir moins que je suis très sensible aux 
réparations que l’on doit faire à Ste-Thécle, qui ne 
manquera pas de prier Dieu pour votre conservation 
et celle de votre famille, si vous daignez vous employer 
pour ces réparations... Mes respects à M. le sénateur 
Cullierat, à qui je vous prie de dire que je lui sais 
très bon gré des peines qu’il se donne pour cette cha- 
pelle de Ste-Thécle. » 

M. Cullierat s’en occupait, en effet, très activement. 
Nous le voyons par une lettre du 19 du même mois, 
la dernière que j'aie trouvée ; elle a dû précéder de peu 
de temps la mort de M. le trésorier Claude Charvoz. 
« J’écrivis hier, dit-il, à M. le sénateur Cullierat, en 
réponse à sa lettre du 7 du courant, de huit pages, au 
sujet des réparations à faire à la chapelle de Ste-Thécle 
et qui doivent se monter à 350 livres, dont vous en 
avez déjà en main 190, comme porte en restant votre 
dernier compte..., de manière que je ne serai votre 
débiteur que de 160 livres. J’ai eu l’honneur de vous 
écrire que je supprimais le calice dont vous aviez des- 
sein de faire présent à Notre-Dame de Bonne Nouvelle. 
S'il peut venir quelques fonds d’ailleurs, je le rempla- 
cerai. J’envoie au seigneur sénateur Cullierat deux 
billets, l’un pour la décharge de ce dernier et l’autre 
pour m’engager envers vous. Vous verrez, Monsieur, 
si tout est en règle et m'en donnerez avis, si je ne suis 
pas encore de moins dans quelques jours. Vous aurez 
la bonté, Monsieur, d’aider à ce seigneur pour achever 
les réparations qu’il juge à propos de faire faire, et le 
Seigneur, avec cette bonne sainte, vous procurera 
une place dans le ciel. » 

Il paraït que le notaire Dupré avait donné une expli- 
cation satisfaisante du long retard qu’avaient subi les 
réparations, car M. Charvoz regrette les reproches 
qu’il Jui avait adressés et sa lettre se termine ainsi : 
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« Je vous ai fait, par la lettre du seigneur Cullierat, 
des excuses. Je suis bien ravi que ces réparations 
pieuses puissent être achevées pour le mois de février, 
ne voulant plus vous entretenir sur cet article. » 

M. Charvoz avait 81 ans. Il remplissait toujours sa 
charge de trésorier. Ses lettres n’indiquent aucun affai- 
blissement de ses facultés ; seulement il est obligé de 
les faire écrire par son secrétaire et c’est avec peine 
que sa main tremblante met une grosse signature. 
On voit dans toutes un grand esprit de foi, une grande 
charité pour les pauvres. Presque toutes contiennent 
des recommandations à M. Dupré, qui gérait ses inté- 
rêts à St-Jean. Il y a surtout une veuve Borlet, chargée 
de deux enfants, qui l’intéresse vivement. C’est la 
nièce du fiscal Raymond, entièrement réduite à la men- 
dicité, dit-il, par les artifices d’un indigne beau-frère. 
Il voudrait que l’on trouvât un moyen de lui faire 
rendre quelque chose. « Je ne manque point, écrit-il, 
de la soulager dans ses besoins depuis bien longtemps. » 
Dans sa dernière lettre, prévoyant sa fin prochaine, 
il veut que son mandataire donne à cette femme « de 
quoi subsister, elle et ses enfants, en leur procurant 
quelque chose des titres qu'il a reçus. » 

Il cultive quelquefois la petite pointe. Le 9 avril 
il écrit: «Les judicatures de votre pays vont être 
désunies. Ici la judicature mage et celles de l’arche- 
vêché seront unies ; c’est ce qui fait crier beaucoup de 
gens, et surtout les gripimini. » Le lecteur peut aussi 
bien que moi traduire ce mot. 

Une dernière lettre, du Chapitre de la même année 
1750, est encore relative à la veuve Borlet, qui est 
partie pour St-Jean. Elle montre trop l'excellent 
cœur de M. Charvoz, pour que je ne copie pas tout ce 
passage. 

« Je vous adresse une femme qui est de la famille 
des Mrs Raimond, M. le fiscal de ce nom étoit son 
oncle. Elle a un superbe procès, conjointement avec 


son beau-frère Perréant, qui reste à juger faute d’avoir 
de l’argent pour la consignation quanto majores. Cette 
femme est dans la dernière nécessité. Je lui ay donné 
de quoy achepter du pain dans son voiage. Elle porte 
certains tittres par lesquels elle a des droits contre des 
gens de Fontcouverte, et le tout se réduit à un accen- 
sement que je vous prie de voir. Elle demeurera à 
St-Jean pendant que vous ferés venir les débiteurs, 
avec lesquels vous conviendrés du tout, suivant votre 
équité, et couperés le col à tout cela, car elle n’a pas 
un sol pour poursuivre les débiteurs, je suis obligé de 
luy faire la charité tous les jours, pour luy aider à 
subsister elle et sa famille. Si elle retire quelque argent 
des titres qu’elle a, vous me le ferés tenir à Moûtiers, 
- Car on pourroit le luy voler en chemin, et ne luy en 
donnerés, de ce produit-là, que pour son voiage.» 
Claude Charvoz fit son testament à Moûtiers, le 29 
juin 1750. Il veut être enterré en l’église paroissiale 
Sainte-Marie, dans le tombeau où repose sa première 
femme, proche la sacristie des clercs. On invitera à ses 
funérailles le Chapitre de la cathédrale, les prêtres de 
Ste-Marie, les Cordeliers de St-Michel et la Confrérie 
des Pénitents. Il y aura vingt-neuf pauvres, chacun 
desquels portera un flambeau de cire de trois livres et 
recevra cinq sols. On fera deux aumônes, chacune de 
250 livres. Le testateur donne à sa nièce, Lucie 
Papoz, qui vit avec lui une rente de 300 livres ou un 
capital de 6.000 livres si elle se marie ; à ses parents 
de St-Jean, le notaire et procureur Dupré et les enfants 
du procureur Larive, les immeubles qu’il possède dans 
cette ville ; une vigne à sa femme... La série des legs 
pour fondations de messes annuelles à perpétuité est 
longue: aux Chapitres des cathédrales de Moûtiers et 
de St-Jean, à l’église Ste-Marie, aux Clarisses, aux 
Cordeliers, au séminaire, aux Pénitents, à l'hôpital, aux 
chapelles de St-Claude dans la cathédrale et du pont 
sur l'Isère, à Moûtiers ; aux Cordeliers de Chambéry ; 
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aux chapelles de Bonne-Nouvelle et de Sainte-Thécle 
à St-Jean: la première de ces chapelles reçoit 600 
livres pour vingt-quatre messes chaque année, la se- 
conde 1500 livres pour quinze messes aussi chaque 
année, le tout à perpétuité. Il va sans dire que la per- 
pétuité dura jusqu'à 1793. 

J'avais l’intention de mettre ici quelques lignes sur 
M° Simon Joseph Dupré, le parent et le correspondant 
du trésorier Charvoz à St-Jean, sur lequel j'ai formé 
un dossier dans les archives de l'évêché. Mais le dos- 
sier a grossi plus que je ne pensais, mes notes s’allon- 
gent, il vaut mieux que je les garde pour un autre 
travail. | | 


III 
Noble Jean-Rambaud — La peste en 1565. 


J'ai donné, il y a quelques années, une note sur les no- 
bles Rembaud ou Rambaud, de Valloires, et nommé, à 
l’année 1537, noble Michel Rambaud, notaire, et Pierre, 
son fils, docteur en droits, habitant à St-Jean (1). Mais 
je n’avais pas encore rencontré « noble Jean Rambaud 
des Choseaux, paroisse de Valloires, fils de feu noble 
Humbert Rambaud, » aussi domicilié à St-Jean dans 
une maison qu'il possédait en la rue de l’Orme, pa- 
roisse St-Christophe. Sa femme était Marguerite, fille 
de noble Pierre Rapin de la Choudane de Valloires et 
Guillaumaz d’Arve. Elle était sœur de : Charles cha- 
noine de la cathédrale ; Jacques, aussi chanoine, vi- 
caire général, prieur de Bernex, aumônier de la reine 
de France, Catherine de Médicis; Jean Jacques, cha- 
pelain de la cathédrale ; Pierre, juge commun et cour- 
rier de la cité et ressort ; Barthélémie, femme de noble 
Claude Louis de Collo de Valloires ; Jeanne; Antoine 


(1) Traraux de la Société d'ITistoire... 1° série, tom. 6, p. 36. 
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et Philibert, passés en France et devenus protestants, 
à cause, disaient-ils, des injustices et attentats de leur 
frère Pierre à leur égard, injustices et attentats que ce- 
lui-ci niait énergiquement (1) et qui, fussent-ils vrais, 
ne prouvaient guère la vérité des doctrines nouvelles 
de Luther et de Calvin. 

Ce sont les minutes du notaire Jean Marquet (2) qui 
me font counaître noble Jean Rambaud, en l’année 
1565. Une petite digression est ici nécessaire. 

Au mois de septembre 1564, la peste se déclare à 
St-Jean (3). On construit des cabanes au Clapey dans 
la propriété de Jean Borrel ; quelques personnes qui 
possèdent des maisons hors de la ville, obtiennent la 
permission de s'y enfermer. Toutes les maisons in- 
fectes ou suspectes sont fermées. A la fin de novembre, 
on commence à les nettoyer et désinfecter ; mais on 
ne pourra les habiter et trafiquer en ville avant que 
quelqu'un les ait éprouvées, en y restant enfermé pen- 
dant quarante jours. A la fin de décembre la maladie a 
à peu près disparu. 

Elle éclate de nouveau avec fureur au mois d'avril 
1565, dans tous les quartiers de la ville à la fois. Les 
mesures les plus sèvères sont prises : la circulation 
dans les rues est interdite pendant la nuit ; les ma- 
lades sont transportés au Clapey; leurs meubles sont 
brulés hors de la ville, les portes de leurs maisons 
clouées ou scellées ; chaque rue a des commissaires 
munis de pleins pouvoirs... 

Au commencement de juillet, ayant été «soup- 
çconné d’estre detenu de maladie contagieuse, » Jean 
Rambaud fut obligé de quitter sa maison et de se re- 
tirer, non pas au Clapey avec les autres pestiférés ou 


(t) Raoul de Cazenove,Rapin-Thoyras, p. XI, XVII el XXE 
(2) Archives communales de St-Jean. 


(3) Les registres du conseil contiennent de nombreux renseignements 
sur cette peste; je les ai utilisés dans Saint-Jcan-de-Maurienne au 
XVI: siècle. Académie de Savoie, 1887, p. 492. 
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soupçonnés, mais près de la chapelle Saint-Roch (1), 
au sortir de la ville du côté d’Arvan, à gauche de la 
route. C’est là que le notaire Jean Marquet, assisté des 
huit témoins mandés par le malade, parmi lesquels 
messire Antoine Sambuys, curé de Saint-Christophe, 
reçut son testament le vendredi 13 juillet 1565. Noble 
Rambaud avait très probablement en cet endroit une 
propriété, sur laquelle il avait été autorisé à se confi- 
ner, loin de la dangereuse promiscuité des autres 
malades. 

Passons les considérations sur l’inconvénient de mou- 
rir 2nicsté et les pieuses formules que l’on trouve dans 
tous les testaments de ce temps. Son corps sera en- 
terré dans le cimitière de l’église Saint-Christophe, 
mais les «exequies et funerailles » seront faites dans 
la cathédrale more nobihium. Sa femme et ses exécu- 
teurs testamentaires y appelleront « six prebstres ce- 
lebrant messe à leur devotion » et douze pauvres, plus 
treiz autres pauvres portant des torches « vestus et 
chaussés de drap de pais avec leurs solliers forma et 
more solulis avec les armoiries d’iceluy testateur. » On 
fera un chanter dans l’église de Valloires et les répons 
sur la tombe des prédécesseurs. Pour les autres œuvres 
pies, le testateur s’en remet au bon plaisir de sa 
femme et des exécuteurs testamentaires. 

Dans le cas où son fils viendrait à mourir sans enfants 
mâles, il lègue le fief et la directe qu’il possède sur le 
territoire de Valloires aux enfants mâles de ses filles 
par égales parts, (« pourveu qu'ils ne soient d’esglise » ; 
à sa femme une cuisine et settour situés rue de l’Orme 
et, outre ce qui est porté par leur contrat de mariage, 
la somme de trois cents florins et, pendant qu’elle mè- 
nera vie viduelle et chaste, la jouissance de la moitié 
de son mobilier ainsi que d’une maison avec vigne et 
pré au Villard (Villard-Jarrier). Ses filles : Anne, 

(*) Cette chapelle, hâtie en accomplissement d’un vœu fait dans une 


peste précédente, peut-être en 1545 Où 1554, fut unie au collège par Mgr. 
de Lambert. 
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Claude et Jeanne «et autres à naîstre » auront la lé- 
gitime « ou bien plus grande somme telle que par leur 
mère et exécuteurs testamentaires sera arbitré. »… 
Noble Pierre Rambaud, son fils, et ses autres enfants 
mâles à naître sont institués héritiers universels par 
égales parts. Marguerite Rapin a la tutelle de ses en- 
fants, avec dispense de faire inventaire et de rendre 
compte. 

Suivent les substitutions d'usage. Enfin le testateur 
nomme exécuteurs testamentaires, « aucteurs et gou- 
verneurs de la tutelle, » sans lesquels sa femme ne 
pourra traîter aucune affaire, ses deux beaux-frères, le 
vicaire général et le corrier et juge commun de Mau- 
rienne. 

Le 30 septembre de la même année, le notaire 
Marquet reçoit le testament de Guillelmine Ducrest, 
femme de Jean. Rossat des Rossières. Mais celle-ci 
est: «atteinte et detenue de maladie contagieuse de 
peste aux cabannes avec les aultres pestifférés d’icelle 
cité, » et le notaire a soin de marquer que les témoins 
et lui se sont tenus sur le pré de Françoise Brun «auprès 
dictes cabannes ». 

Ce testament ne renferme aucune autre particula- 
rité intéressante. 

Jean Rembaud fut-il emporté par la peste ? En 
l'absence de tous registres de décès je ne puis le dire ; 
mais c’est plus que probable, car le nombre de ceux 
qui guérissaient était bien petit. 

Encore quelques notes pour ceux qui n’ont pas le 
volume de l’Académie de Savoie. 

Au mois de juin la ville fait venir deux cureurs et 
neltoyeurs de maisons, dont l’un est de Bardonnêche, 
l’autre d'Oulx. La convention, signée par les cha- 
noines Henri Bollier et Guillaume Mareschal au nom 
du clergé, Jacques Portier au nom de la noblesse, 
Jean Bruend et François Ducrest au nom du tiers-état, 
porte en substance qu'on leur paiera la somme de 
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146 écus de 5 florins pièce ; et que « tant pendant le dit 
nettoyement que durant leur quarantaine... leur mi- 
nistrera vivres, mirre, encens, savons et autres choses 
requises et necessaires au dit nettoyement et au sur- 
plus accoustrements pour changer et solliers neufs... » 
Outre le nettoyage des maisons, les maïstres cureurs 
devaient « percer les playes de ceulx qui seront 
atteings et detenus de la dite contagion, et mettre en 
sepulture les morants d’icelle... » 

Il fallait organiser des distributions de vivres aux 
familles pauvres, enfermer dans les cabanes du Clapey 
un grand nombre de personnes, établir un cimetière 
spécial pour les pestiférés (1), interdire l’entrée de la 
ville aux habitants de Fontcouverte, Saint-Pancrace 
et Jarrier, où la contagion s’est déclarée. Le fléau ne 
disparut qu'au mois d'octobre ; peu de maisons avaient 
échappé à sa visite et un grand nombre étaient entiè- 
rement vides. 

Parmi ses victimes il en est une que je dois signaler, 
puisque la Société possède son monument funéraire. 
C’est Pierre Rol, habitant aux Plans à côté du chemin 
de Villargondran, alors la route ducale, l’ancien actus 
romain. Il fut longtemps membre du conseil des 
syndics et toujours fort exact à se rendre aux assem- 
blées. On l’enterra près de sa maison, à côté d’un 
oratoire qu'il avait fait bâtir et l’on mit sur sa : tombe 
cette pierre : avec l'inscription : 


Icy gi renversé en terre 
Pierre Rol bourgeoys de Saint-Jean 
Lequel fonda ce oratoyre 
Sa mort de peste prevoyant 
Vous qui par cy esles passant : 
Soutenez vous du très passé 


(1) De nombreux ossements humains ontété découverts dans la vigne 
de M. Gerloto au delà du pont qui conduit à la Combe. C'est sans doute 
le cimetière de 156». 
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Disant pour lui devotement 
Un requiescat in pace 
1565 


C'est pendant cette terrible peste, le 1° mars 1565, 
que le conseil général de la ville, assemblé dans 
l’église Notre-Dame, fit vœu de représenter le Mystère 
de la Passion. Le vœu fut accompli au mois d’aôut 
1573. La représentation eut lieu au champ de foire et 
dura quatre jours. On en peut voir le récit détaillé 
dans le compte-rendu du Congrès des Sociétés savantes 
de la Savoie tenu à St-Jean-de-Maurienne en 1878 
p. 71, et dans St-Jean-de-Maurienne au XVIe siècle, 
p. 523, Académie de Savoie 1887. 


IV 
Les nobles Sauvage. 


En parcourant les volumes des minutes du notaire 
Jean Marquet, qui appartiennent aux archives com- 
munales de St-Jean, j'ai rencontré deux actes concer- 
nant la famille Sauvage. C'est une des plus anciennes 
familles nobles de St-Jean. Mes renseignements, à la 
vérité, ne vont pas au-delà du commencement du 
XIVe siècle; mais J'ai lieu de croire que M. le comte 
A. de Foras était beaucoup plus riche et que son con- 
tinuateur, notre collègue et ami M. le comte C. de 
Mareschal, pourra remonter plus haut. 

Les actes Marquet notaire m'ont fait ressouvenir 
que j'ai autrefois tiré, des anciens obituaires du Cha- 
pitre, des documents communiqués par M. le comte 
d’Arves, des registres des naissances et décès de l’évê- 
ché et des registres des délibérations du conseil muni- 
cipal de St-Jean, un certain nombre de notes sur les 
nobles Sauvage. Comime quelques années s’écouleront 
encore avant que l’Armorial et Nobiliaire de Savoie 
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arrive à ce nom, je réunis ces notes, laissant à la 
Société d'Histoire et d'Archéologie le soin de décider 
s’il convient de les publier dans ses bulletins. 

Sauvage (Saltaticus) ; n’est pas, comme d’Arve, du 
Pont, de La Balme, des Costes.., le nom du premier 
fief possédé par la famille, ce qu'indique en latin 
l’ablatif avec de {de Arva, de Ponte.….; c’est un véritable 
nom patronymique, comme le marqué le mot latin 
toujours mis au génitif {Petrus Salvatici...). D'où ve- 
nait-il? Un fanatique d’étymologies, en trouverait 
bien une et même plusieurs. J’estime plus simple de 
_ confesser tout de suite que je n’en sais rien. 

La maison Sauvage existe encore, rebâtie en plu- 
sieurs fois après le XVe siècle. La tour carrée, placée 
sur le derrière, est plus ancienne ; mais elle a été 
remaniée et démocratiquement abaiïissée au niveau des 
autres constructions en 1793. C'est la maison de M. 
le docteur J. Grange au fond de la place Fodéré. La 
propriété qui l'entoure a été rognée dans sa longueur 
par la nouvelle route tracée en 1830 et, au sommet, 
par l'établissement, en 1846, de la place Fodéré. Elle 
était circonscrite, du temps des nobles Sauvage, par 
les jardins situés derrière les maisons de la rue de 
l’'Orme, la petite place de la Croix de l’Orme {ad crucem 
Ulmi), le chemin, ancienne route, de la Réclusière 
et le chemin qui, à côté de l'octroi actuel, débouchait 
dans le champ de foire. Aucune famille noble, à St- 
Jean, ne possédait une propriété aussi étendue, aussi 
compacte et aussi bien située. La petite rue qui la re- 
liait à la rue de l’Orme, portait, je ne sais pourquoi, 
le nom de rue du Platre. 

Les plus anciens nobles Sauvage de ma connaissance 
me sont révélés par les obits (obitus), ou services re- 
ligieux, qu’ils ont fondés dans la cathédrale et qui 
sont inscrits dans les deux obituaires en parchemin 
du Chapitre. L’obit comprenait l'office des morts, la 
messe chantée, l’absoute, appelée la procession, ou 
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tombeau du défunt, si ce tombeau se trouvait dans la 
cathédrale ou autour, une distribution en argent ou 
en pain au clergé qui y assistait, quelquefois un repas 
pris en commun. 

La plus ancienne fondation est celle de Richard 
Sauvage,.damoiseau. Elle est fixée aux ides d’aôut (13) 
et la procession doit se faire après l'office de primes. 
La date de la fondation n’est pas marquée; mais il est 
dit que l'acte fut reçu par le notaire Jean de Tigny, 
lequel vivait en 1312. Jean de Tigny fut la tige des 
nobles de Tigny, de La Chapelle. 

Le 7 des calendes de juin (26 mai) 1361, est décédé 
messire Hugues Sauvage, chanoine de Maurienne. 

Le 5 des ides de janvier (9) de l’an 1411 est décédé 
(obiit) noble Pierre fils de feu Richard Sauvage, qui 
a donné pour un obit un capital de 20 florins petit 
poids. Pierre son fils a complété cet obit jusqu’à la 
somme de 60 florins petit poids, afin qu’il y ait une 
distribution comme pour les autres obits. 

Le 4 des ides de janvier (10), obit de Jeannette, femme 
de noble Pierre, fils de feu Richard Sauvage, damoiseau. 

Le 5 des ides de juillet (11), obit de Jean Sauvage. 
Aëte de 1412. : 

Le 8 des calendes de décembre (24 novembre), obit 
de Richard Sauvage qui a donné pour une distribution 
20 florins petit poids. Acte du notaire Jacques Da- 
vrieux en 1444. 

La propriété Sauvage était, pour une cause et depuis 
une époque inconnue, grevée d’une petite redevance 
en faveur de l’église paroissiale Saint-Christophe, dans 
le territoire de laquelle elle était située. La nature de 
cette redevance ne m'est pas non plus connue; j'ai 
seulement vu mentionnées diverses reconnaissances 
qui nous apprennent les noms de plusieurs membres 
de cette famille : Jean Sauvage en 1412, l’année même 
de sa mort; Pierre son fils, qui fut père d'Antoine, 
en 1467 ; Louis, de Guigonet et père de Jacques, en 1492. 


10 
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Jacques Sauvage, qui est qualifié d’écuyer, nous 
amène aux actes reçus par le notaire Jean Marquet. 
Il avait épousé en premières noces demoiselle Jeanne 
Agnan, fille de Jean Louis Agnan, écuyer, conseigneur 
de Bardonnèêche en Dauphiné. Le 5 septembre 1556, 
celle-ci passa procuration à son mari pour exiger 
d’Oronce Agnan, son frère, et de Cassandre et Marie, 
ses sœurs, mariées à Ipolithe et à Asias, seigneurs de 
Bardonnèêche, chacun pour un tiers, comme héritiers 
de Jean Louis Agnan, la somme de 800 écus d’or à 
elle léguée par son père, plus la somme de 50 écus 
d’or sol (1) pour supplément de légitime, en vertu de 
conventions intervenues entre les parties. L’acte est 
passé dans la maison du seigneur Jacques Sauvage. 
Un des témoins est noble Pierre Rapin de Valloires. 

Jacques Sauvage fut syndic de la noblesse de Saint- 
Jean en 1563: dans la noblesse comme dans la bour- 
geoisie, la durée du syndicat n’était que d’un an. 

Outre sa maison d'habitation, quelquefois qualifiée 
de maison-forte, il possédait dans la Grande Rue 
Mercière — c'est le nom que l’on donnait à la rue des 
Bourses (Borcière) et à celle du Mollard d’Arvan (Grand’ 
Rue} jusqu’à la tour d'Humbert (2) — une maison 
avec boutique et autres dépendances, et tout près une 
autre boutique. La maison, d’après les actes dont je 
vais parler, avait, entre autres confins, la maison 
épiscopale au levant, le logis du Bœuf dessous, une 
maison au couchant. La boutique avait son entrée 
dans la rue Saint-Antoine au couchant ; elle confi- 
nait à la maison aussi vendue et à d’autres maisons 
au levant, à une boutique du côté de la Pointe du 
Bourg (rue du Collège) une petite ruelle dessous. La 
maison, louée à un hôtelier, avait pendant longtemps 
pendue sur la rue l’enseigne de la Croix Blanche, 


A) En 1:94 la valeur de l’écu d’or sol fut fixée à 7 florins 10 sols, le 
florin étant de 12 sols. 

(2) Plus tard Salomon V. Traucaux de la Société... 2° série, tom. 3. 
4° par., p. 178. Au delà c'était la rue Saint-Roch, 
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souvent mentionnée dans nos vieux papiers. 

Le percement de la Rue-Neuve et la construction des 
portiques ont complètement transformé cette partie de 
la ville. Cependant quelques faits nous aident à placer 
à peu près la maison et la boutique dont il est question. 
Jusqu'en 1830 la rue St-Antoine montait jusqu’au 
Pointet du Bourget, au XVIe siècle, la voûte et la 
maison superposée, sous lesquelles on passe de l’anti- 
que Pointet à la Rue-Neuve, n'’existaient pas. Autre 
fait : le 29 juillet 1569, par acte Jean Marquet notaire, 
Claude Rostaing, hôtelier, vendit l’auberge du Bœuf 
à Antoine Picollet, bourgeois et l’un des plus gros 
négociants de la cité: il est dit que l'auberge confine à 
la rue Saint-Antoine du côté du Rocheray et la tour du 
palais épiscopal au levant. Cette tour est celle que l’on 
appelait au dernier siècle tour Larive et que l’on a 
percée, non sans peine, pour donner issue au portique 
dans la rue Saint-Antoine. Le palais épiscopal s’éten- 
dait donc jusque-là et l’on voit, à côté de la tour, le 
portail ogival qui donnait entrée dans les communs. 

Ainsi nous pouvons placer l’auberge du Bœuf dans 
la Rue Neuve, la seconde Boutique de Jacques Sau- 
vage à l’entrée du portique de droite et la Croix 
Blanche dans la Rue Borcière, maison Michaud. 

Le 2 avril 1568, Jacques Sauvage étant mort, dame 
Anne Agnan de Bardonnenche en Dauphiné, sa veuve, 
en son nom et comme tutrice de Georges son fils, 
héritier universel de Jacques, vendit l’ancienne auberge 
de la Croix Blanche et l’autre boutique à Jean Dedin, 
bourgeois de la cité. L'acte fut reçu par le notaire 
Jacques Raymond. Le prix fut de 500 florins pour 
introges, ou entrée en possession, et de 65 florins de 
cense annuelle, avec faculté pour l'acquéreur d’affran- 
chir cette cense, dans le terme de six ans, en une ou 
en plusieurs fois, en calculant le capital à raison du 
cinq pour cent. L'acte d’affranchissement fut reçu le 
27 mars 1573 par le notaire Marquet dans la cour de la 


— 139 — 


maison Sauvage. Dame Anne fit quittance à Dedin de 
la somme de 1300 florins, sur laquelle elle compta 850 
florins à son gendre, noble François Mareschal Luciane, 
fils de feu: Antoine, à compte de la dot de Cassandre 
Sauvage, sa femme. 

Dedin avait relevé l’enseigne de la Croix Blanche, 
presque en face des Trois Rois, tout près de la Tête- 
Noire, du Lion d’Or, du Bœuf, de la Couronne d'Or, 
etc. etc., et l’on voit que la vieille hôtellerie avait 
promptement retrouvé sa clientèle. 

Georges Sauvage devint docteur en droits. Il fut 
honoré de la confiance des ducs de Savoie Emmanuel 
Philibert et Charles Emmanuel 1°, et des évêques 
Pierre de Lambert et Philibert Milliet. En 1589, 
comme l’on craignait une invasion de la Maurienne 
par les bandes de Lesdiguières qui parcouraient le 
Dauphiné, Mgr. dé Lambert fit garder les passages 
des montagnes. Georges Sauvage et Michel Truchet 
furent chargés de la défense du col de la Roue, parce- 
que, dit l’ordonnance, « ils ont des parents et alliés 
à Bardonnenche, desquels ils pourront toujours avoir 
bons advertissements ». 

Le 28 février 1594, Charles Emmanuel nomma 
Georges Sauvage sénateur au souverain sénat de 
Savoie (1). Il rejoignit dans l’illustre Compagnie son 
compatriote Jean d'Humbert nommé le 13 février de 
l’année précédente. 

Georges Sauvage mourut avant l’année 1605 ; car à 
cette date Piesre, son fils, étant mineur et orphelin, 
habitait chez son curateur noble Balthazard Baptendier 
qui avait épousé en premières noces Anne Gasparde, 
sa sœur. La maison parvint, un peu plus tard, par 
héritage aux Martin Salière d’Arves; c’est actuellement, 
avec des additions, le couvent des Sœurs de Saint- 
Joseph. Le jeune honime suivait les cours du collège 
de Lambert et avait un précepteur nommé Antoine 

(1) Burnier, hist. du Sénat de Saro'e,t. 1, p. 7. 
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Luyset. En cette année 1603, il fut élu prieur de la 
Confrérie du St-Esprit pour la noblesse, ce qui, pour 
se conformer en toutes choses à la coutume, lui im- 
posa, au fêtes de la Pentecôte, de grosses dépenses 
soigneusement inscrites par son curateur en son livre 
de raison (1). 

Il avait hérité, pour un septième, de noble Michel 
Truchet, mais la succession était grevée de tant de 
dettes et occasionna tant de procès, qu'elle n’aug- 
menta guère sa fortune. | 

En 1619, Pierre Sauvage figure dans des assemblées 
de la noblesse de St-Jean. Il épousa noble Etiennette 
Martin qui, le 24 avril 1628, fut marraine d’un enfant 
de spectable Claude Duverney. Le 10 août 1629, ils 
perdirent un enfant nommé Michel. 

Les registres de St-Jean de l’année 1630, où la 
peste exerça des ravages effroyables dans les com- 
munes de la Maurienne que traversaient les troupes 
françaises revenant d'Italie, ceux de 1631 et une par- 
tie de 1632, manquent dans nos archives. Il n'existe 
même, pour la ville, aucune délibération du conseil, 
aucun document quelconque concernant l’année 1630. 
Je ne trouve plus le nom de Sauvage que dans une 
délibération du conseil du 7 septembre 1634. 

Claude feu Pierre Sauvage a laissé pour héritières 
les deux filles de feu M° Catherin Blanchet notaire: 
Etiennaz mariée à M° Jean Baptiste Arthoud, et Mar- 
guerite, qui jouissent de sa succession depuis plus de 
deux ans. Le conseil décide d'imposer les immeubles 
situés sur le territoire de la ville, savoir : 2 sols par 
quartellée pour le pré aboutissant à la maison, 2 sols 
par fossorée pour la vigne de Princens, et 5 quarts 
par fossorée pour celle de Perrozel. Mais M° Arthoud 
et la tutrice de Marguerite Blanchet demandent un 


(1) Ce livre de raison n'avait été communiqué par M. le comte 
d'Arves. V. pour plus amples détails St-Jean-de-Maurienne au XVT, 
siècle, pag. oo. Académie de Savoie, 1S$;. 
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délai, pour avoir le temps de vendre ce qui est néces- 
saire pour payer les dettes qui sont considérables. 

Pour l'intelligence de cette délibération, je dois, 
dans ce petit travail (1), me contenter de dire que 
les Sauvage, étant d’ancienne noblesse et n'ayant 
jamais exercé ni le commerce ni les aris mécaniques 
de notaires, procureurs, greffiers..., avaient joui jus- 
qu'à la fin, sans conteste de la part du tiers-état, de 
l’immunité des tailles et de la gabelle, immunité que 
la bourgeoisie ne supporta jamais sans révolte, mais 
qui avait une compensation, souvent très lourde. 
dans les charges militaires auxquelles la noblesse 
était astreinte. Le privilège étant personnel, la pro- 
priété qui passait en mains bourgeoises, tombait na- 
turellement sous la loi commune. 


Sauvage fut la seconde famille de l’antique noblesse, 


dont l’origine se perdait dans la nuit du XIe siècle, 
que la ville de St-Jean vit disparaître au XVII. Du 
Pont s'était éteint vers 1600. Des Costes et de La 
Balme allaient bientôt s’éteindre aussi. 


V 


Les nobles d’Albiez. 


s 


«€ Une famille d’Albiez habitait en Maurienne dès le 
XITe siècle à l’endroit qui portait son nom: Albiez-le- 
Vieux (2). » C’est dans les Chartes du Diocèse, publiées 
par l’Académie de Savoie, que M. le comte de Foras 
a puisé la plupart des notes, forcément décousues et 
très incomplètes, qu'il donne sur cette maison. Aucune 
des ces chartes n’atteste positivement son existence à 
Albiez-le-Vieux au XII plutôt qu'au XIII ou au XHE° 

(1) Sur les longs débats et procès du tiers-état de St-Jean avec la no- 
blesse au sujet des privilèges de celle-ci, voir le livre précité, p. 187. 


(2) 4 rimorialet Nobiliaïire..Je ne sais pourquoi M.de l'oras écrit À lbies 
pour la Commune et A/hier pour la famille qui en porte le nom. 
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siècles. Mais un document prouve qu’une branche y 
existait et s’y éteignait au commencement du XIVe. 
L'auteur de l’Anmorial en a conclu qu’elle avait déjà 
un domicile à la date de nos informations les plus 
reculées, la fin du XII siècle. Peut-être pourrions- 
nous conjecturer que l'installation de la famille d’Al- 
biez dans nos montagnes, ou son anoblissement par 
les évêques, si elle était autochtone, remontait au X° 
ou au moins au XI° siècle à cette époque où, après 
l'expulsion. des Sarrasins, les évêques réorganisèrent 
la Terre dont ils reprenaient la souveraineté et néces- 
sairement récompensérent les services rendus pendant 
la lutte contre les envahisseurs musulmans. 

Quoiqu'il en soit de l’origine de la famille d’Albiez, 
je ne suis pas plus que M. le comte de Foras en état 
d’en tracer la généalogie ; mais je puis combler quel- 
ques lacunes et faire plusieurs rectifications aux rensei- 
gnements que lui a fournis son correspondant de Saint- 
Jean, quelquefois un peu pressé ou distrait dans la 
lecture des documents. Plusieurs points de notre 
histoire se trouveront ainsi un peu éclaircis. 

D’Albiez portait : de gueules à la bande d’or chargée 
d'un vol (deux ailes), alias d’un demi vol (une aile) 
de sable (Armorial). 

Ces armes, avec le demi-vol, se voient, sous une 
couche de badigeon, à la façade de La Chapelle Saint- 
Antoine, à St-Jean-de-Maurienne, sur le socle d’une 
antique statue du patron de la chapelle, de l’hôpital et 
du prieuré qui l’avoisinaient autrefois. La chapelle 
avait donc été bâtie, ou rebâtie, ou dotée par un des 
nobles d’Albiez. Lequel ? A défaut de chartes, le style 
de la chapelle lindiquerait, si elle n'avait pas été 
reconstruite au X VIII: siècle, deux siècles après l’extinc- 
tion des nobles d’Albiez. 

L'Obituaire du Chapitre contient plusieurs fondations 
faites par des membres de cette famille. La première 
est l'anniversaire de lostanus de Albiaco, fixé au IX 
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des calendes de février (24 janvier), avec absoute à 
son tombeau {processio) et messe après prime. Comme 
dans toutes ces antiques fondations, d'année du décès 
n’est pas marquée: tout ce que l’état de l’obituaire 
permet de conjecturer, c’est que lostanus vécut au 
XIIe siècle. | 

A la fin de ce siècle se place une indication précise, 
c’est la plus ancienne. Le 30 novembre 1182, le Cha- 
pitre assemblé confirme la cession de la prévôté à 
l’évêque, obtenue du Saint-Siège par le B. Ayrald et 
par ses successeurs. Un des chanoines est Bozon 

d’Albiez ; un des témoins, le chevalier Pierre d’Albiez. 
_ Boson n’est plus vivant le 20 octobre 1188, où a lieu, 
sur le même objet, un acte dans lequel le précédent est 
inséré. Mais en 1198, sans autre date, Pierre d’Albiez, 
peut-être le même, est témoin de la vente d’un champ 
au Verpil, faite à l’hospice de St-Jean /domus élemosine) 
représenté par Hugues curé de Villarembert (1). 

Le 10 août 1244, Pierre et Guillaume, fils de feu 
messire Guillaume d’Albiez, chevalier, vendent au 
Chapitre, soit à son procureur, le chanoïine Guy de 
Miolans, pour le prix de cinquante une livres fortes 
de Suse (2): {1° quatre hommes liges qu'ils ont au 
Cruet, hameau de Villarembert, ainsi que les fiefs qu’ils 
tiennent de lui; 2 les fiefs que tiennent Bernard 
Champlong et les enfants de Guiroud Champlong ; 3° 
les fiefs que tenait Pierre Pullus ; 4° tous les droits qu'ils 
possèdent sur le territoire de Villarembert; 5° les fiefs 
de Jean Curnix, Pierre Jordan et Etienne Estronel ; 
6° tous les droits qu’ils ont dans la paroisse de Font- 
couverte, de Riortier en haut.'Il est bon de remarquer 
que seuls les quatre hommes du Cruet sont hommes 
liges et assujettis par conséquent à une redevance 
pour leurs personnes, ce que nous appelons aujourd’hui 
(1) Chartes du Diccése..…, p.35 et 48. 

(2) Selon Mgr. Billiet, cette somme vaudrait aujourd’hui en argent 


2.047 fr. 34 C., et en froment 4.001 fr. 05 C., la livre valant 40 fr. 34 C. en 
argent et’ fr. #5 C. en froment. 
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la contribution personnelle. 

Cet acte est signé par le notaire impérial Pierre 
d’Albiez, que nous trouvons encore fecevant des 
actes pour l'évêque et pour le Chapitre en 1245 et en 
1247. Nous n’avons pas la preuve qu'il fût parent des 
nobles Pierre et Guillaume d’Albiez ; mais c’est pro- 
bable, beaucoup de nobles LL dès lors l'office 
de notaires. 

Le 5 janvier 1303, noble Guiffrey des Colonnes, de 
la Paroisse de St-Pancrace, fait son testament dans la 
maison de Léone, sa femme, à St-Jean-de-Maurienne 
près St-Christophe. Il convient de dire un mot de ce 
testament. Le testateur a quatre fils: Guiffrey, Antoine, 
Anselme et Robert, qui seront ses héritiers universels, 
sous la tutelle de leur mère et la direction de leur 
oncle, Anselme des Colonnes, chapelain. De ses deux 
filles, l’aînée, Elizabeth, aura quatre-vingt livres de 
Vienne, y compris vingt livres qui seront employées à 
lui acheter des «robes, vêtements et ornements » à 
l’époque de son mariage; l’autre, Marguerite, n'aura 
que quarante livres de Vienne, mais de plus ses héri- 
tiers devront, quand elle se mariera « l’orner et fournir 
de robes, vêtements et ornements, selon leur fortune 
et la convenance de la dite Marguerite. » Parmi les 
legs à l’occasion de ses funérailles, il ordonne à ses 
héritiers d'employer treize livres de Vienne à acheter 
du drap pour habiller des pauvres: on en donnera 
pour vingt sols à Raymonde sa sœur, pour vingt sols 
à Jeanne Dupré, pour trente sols à Guigonette et 
Elizabeth, filles de feu Guillaume d’Albiez-le-Vieux, 
damoiseau (1). Il est bien possible, comme le suppose 
M. de Foras, que ce Guillaume d’Albiez soit le frère 
de Pierre de la charte de 1244. 

Le 20 février suivant, Guiffrey des Colonnes prête 
serment d'hommage et fidélité à l'évèque Amblard 


(1) Chartes, p. 155. — D’après le calcul ci-devant, le sol vaudrait en 
argent 2 fr. 0.17 


— 145 — 


d'Entrement et reconnaît que les propriétés qu’il pos- 
sède en deça de la rivière d'Arc (rive gauche) sont 
des fiefs dépendants de l’église de Maurienne. Parmi 
les nobles de la Terre Episcopale qui prêtent serment 
avec lui on trouvée Jean d’Albiez. Son anniversaire 
est inscrit dans l’Obituaire au 18 janvier, sans indica- 
tion de l’année de sa mort. | 

Jacques d’Albiez était châtelain de Bessans en 1339. 

Dans le cartulaire du diocèse, le chanoine Aimon 
d’Albiez prend part à trois délibérations du Chapitre 
des 10 novembre 1378, 18 décembre 1382 et 22 août 
1390: confirmation des privilèges du Chapitre par 
l’évêque Jean de Malabaïla; procuration donnée au 
notaire Pierre de la Palud d’administrer trois pré- 
bendes abandonnées par leurs titulaires; acte’ par 
lequel le Chapitre de la cathédrale d’une part, Antoine 
de Loras, prieur du prieuré de La Chambre, de l’ordre 
de St-Benoît, de l’autre (1), choisissent messires Jean 
Salière, docteur ès droits, et Jean des Costes, juris- 
consulte, pour arbitres de leur différend, dont l’objet 
n’est pas indiqué. 

A la date du 7 novembre 1409, nous trouvons le 
testament de Martin d’Albiez, chanoine et chantre de 
la cathédrale de St-Jean. Il est fait devant la porte de 
l'église Sainte-Catherine près Aiguebelle et reçu par 
le notaire Jacques Favre, de St-Jean, devant onze 
témoins, parmi lesquels noble Guigue du Pont et 
deux chanoines de la collégiale: Antoine Mact et 
Jacques Ruffin. L’héritier universel est noble Guigonet 
d’Albiez, frère du testateur, qui veut être enterré dans 
la cathédrale. 

Au mois d'avril de la même année 1409, Jacques 
d’Albiez était notaire à St-Jean : il y est témoin à un 
acte et c'est la seule mention que j'ai rencontrée de 
lui. Îl en est de même de Claude d’Albiez au mois de 
décembre 1453, et de Louis d’Albiez au mois de juin 


(1) V. Tracaurzrle la Société, 2 série, t. 2, 1 part., pag. 35. 
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1491 et au mois de février 1492. 

Jean d’Albiez a laissé un peu plus de souvenirs 
dans nos chartes. En 1451, après la mort du cardinal 
de Varembon, le Chapitre de la cathédrale, ayant eu la 
peu religieuse, mais très politique idée d'appeler au 
Siège épiscopal un enfant de huit ans, Jean Louis Oc- 
tave, fils de Louis, duc de Savoie, envoya à Rome 
Jean d’Albiez (1), François du Pont, Jean Saliére et 
Denis Buisson, curé de St-André, pour obtenir du 
Pape la confirmation de cette singulière élection. Ils 
échouèrent dans leur mission et l’évêché de Maurienne 
fut donné en commende au cardinal d’Estouteville, 
archevêque de Rouen (2). | 

Jean d’Albiez (3) était marié à Marie du Pont. An- 
toine, leur fils, épousa Marie, fille de noble Humbert 
de Montmayeur (4), qui lui porta en dot la somme de 
500 florins : par acte du 6 juin 1491, il l’hypothéqua 
sur sa maison-forte de Molard-Bouchard, un verger 
et cinquante fossorées de vigne contigus. Îl avait des 
propriétés en divers endroits du territoire de St-Jean, 
entre autres sept moulins aux Chaudanes. Son testa- 
ment est du 20 mars 1511, c’est tout ce que j’en connais. 
Le 11 juillet 1505, il avait fondé dans la cathédrale 
pour lui et pour sa mère un service que l’obituaire 
marque au 20 juillet. | 

Il ne laissa que deux filles: Jeanne et Louise. De 
celle-ci, ni M. de Foras ni moi n'avons rien appris. 
Les archives de M. le comte d’Arves m'ont fourni sur 
la première les renseignemente suivants. Le 24 janvier 
1518, étant veuve de Jean Truchet, elle épousa le 
notaire Louis Baptendier. Le lendemain elle se cons- 


(14) Combet — M. Angley a mis par erreur J 4us d'Albiez. 

(2) Combet et Anglev se sont trompés en placant sur le Siège de Mau- 
rienne, entre Ces deux cardinaux, Jean de S'rovie, qui ne fut que 
prieur d’Aiton. V. Récits Mauriennaëis, 2 série, p. 174 

(3) Sa mort et son anniversaire sont marqués au l) jinvier. 

(4) M. de l'oras donne pour femme à Antoine d’Albiez Jeanne Truchet,. 
C'est une distraction de son correspondant. Jean}, fille de noble Fran- 
çois Truchot, fut femine d2 noble Amidée Baptendier (Obituaire, à 
décembre). 
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titua en dot sa maison paternelle, appelée maison 
d’Albiez, avec cour et jardin, située à la rue Saint- 
Christophe, hors de la porte de la ville. Autour du 
manoir, deux ou trois maisons étaient groupées ; 
Baptendier les acheta, puis le tout fut transformé, 
l'antique maison d’Albiez prit un air seigneurial et 
s’appela le château. 

Le mariage de Jean, un des fils de Louis Baptendier 
et de Jeanne d’Albiez, avec Jeanne, fille de Barjact 
Salière d’Arves, mettra plus tard le château en la 
possession des Salière d’Arves, puis des Martin Salière 
_d’Arves qui, en 1828, le vendront, tout délabré, aux 
Sœurs de St-Joseph. 


VI 


Serfs et hommes liges de la cathédra'e de 


Maurienne au XIT° siècle. — Les du Pont. 


J'ai lu bien des choses très tristes, très indignées 
sur la misérable condition des serfs au moyen âge, et 
autrefois, sur la parole de ces livres, je m’en sentais 
aussi ému. Mais je confesse qu'aujourd'hui, ayant 
étudié un grand nombre de chartes de ce temps si 
maltraité, mon indignation et ma pitié se sont beau- 
coup émoussées. 

En somme, en Maurienne, comme partout, le serf 
était attaché à la terre, il faisait corps avec elle et, 
si la terre était vendue, il était considéré comme 
vendu avec elle, non pas sa personne même, car il 
n’était pas esclave, mais la redevance qu’il devait pour 
sa personne, à part de celle que devait sa terre ; c’est 
le vrai sens de cette expression des chartes, un tel 
a vendu ou donné un tel et ses enfants à perpétuité (1). 


(t) Rerue de l'histoire des Religions, À 31, n° {, p. #7. 
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L'homme lige était tenu par son serment de défendre 
son seigneur envers et contre tous, et de lui payer 
aussi certaines redevances pour sa personne et pour 
son bien. Toutes ces obligations étaient précisées, avec 
les plus menus détails, dans les actes de reconnais- 
sances. | 

Je ne sais si je m’abuse ; mais il me semble que ces 
vieilles obligations personnelles et réelles ont été plus 
transformées que supprimées, qu'elles ont passé du 
seigneur-féodal où vassal au seigneur-Etat et que la 
seule chose qui ait entièrement disparu, ce sont les 
noms. Je m’empresse d'ajouter que, si les chartes 
montrent le régime féodal moins effroyable que d’au- 
cuns le disent, elles ne le rendent pas regrettable. 

Ceux qui le veulent connaître, non sous les couleurs 
fantaisistes présentées par l'ignorance et plus encore, 
par la passion politique, n’ont qu’à lire le 7° volume 
de l'Histoire du droit et des institutions de la France, 
par M. Glasson, de l’Institut, professeur à la Faculté 
de droit de Paris; ou au moins le compte-rendu que 
M. Henri Beaune, doyen de la Faculté libre de droit 
de Lyon, a fait de ce volume dans la Réforme sociale 
du 1°" janvier 1897. Les quelques lignes suivantes me 
dispenseront de tirer les conclusions qui ressortent 
des chartes dont je parlerai. 

« Remarquons, dit M. Beaune, qu’au XIe siècle 
notamment nul ne s’étonnait que la personne humaine 
fût une marchandise, tandis que largent n’en était 
pas une. C’est au XIVe seulement qu’en 1315 Louis X 
proclame la liberté un droit naturel du Français, affir- 
mation restée plus théorique que pratique. L'Eglise 
l'avait d’ailleurs maintes fois proclamée avant lui, 
mais sans succès. Les mœurs y répugnaient et par 
conséquent, les coutumes plus fortes que les lois 
écrites..... 

« Le servage n'avait rien de commun avec l’escla- 
vage antique auquel il avait succédé. Il était même 
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supérieur au colonat romain à qui on l’a longtemps 
assimilé... L'état de serf était si peu redouté en cer- 
taines circonstances. .., qu'on voyait fréquemment des 
individus le rechercher et le solliciter. Je vois ainsi un 
particulier se faire «homme propre » d’un seigneur, 
ce qui signifie son serf de corps, avec toute sa famille, 
avec cette unique réserve qu’il pourra reprendre sa 
liberté quand il lui plaira. Et en échange de ce ser- 
vage il offre de payer une redevance d’un sou par an. 
Il achetait la servitude ! » 

La très intéressante communication de M. Beaune 
m'a montré, dans le livre de M. Glasson, un résumé 
presque complet de la situation féodale de la Maurienne, 
telle que la dépeignent les franchises accordées à leurs 
sujets respectifs par les Evêques et par les Princes de 
la Maison de Savoie et les chartes de nos communes, 
que j'ai analysées ailleurs (1). 

Celles que je vais traduire appartiennent aux ar- 
chives de l’évêché de St-Jean: l’Académie de Savoie 
en a publié le texte dans son deuxième volume de Do- 
cuments. Elles contiennent des faits identiques à ceux 
qui signalent les dernières lignes que j'ai citées de 
M. Beaune, des donations et des ventes de serfs au 
Chapitre de notre cathédrale. Je n’ai pas trouvé 
d'actes semblables en faveur des Evêques et des 
Princes de Savoie, ce qui ne prouve pas absolument 
qu'il n’en ait pas existé. 

« L'an du Seigneur 1215, le 8 des ides de décembre 
(6), Guillaume du Pont et Jacques son frère, de leur 
propre volonté, ont confessé qu’Albert son père, étant 
venu à St-Jean, demeura /mansil) avec les chanoines 
de l’église et, ayant été enrichi de leurs bienfaits, fut 
leur homme lige et tint leur fief. C'est pourquoi les 
dits frères, suivant les traces de leur père, ont juré 
fidélité devant l'autel de St-Jean, se donnant à perpé- 


(4) Récits Mauriennais, 1° et 2° série, — Tracauæx de la Société d'his- 
toire Pt d'Archéologie... 2° série. 
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tuité (1). Ont assisté à leur reconnaissance dans la 
maison basse du réfectoire, Jacques, sacristain, et 
Guillaume doyen, Guillaume Bovet, Guillaume de Mont- 
vernier, Anselme d’Arènes, Pierre de la Tour et Jacques 
Philippe. Moi Humbert d’Alavart, notaire dela maison 
épiscopale, j'y ai aussi assisté et, en ayant été prié, 
j'ai écrit. » 

La salle basse du réfectoire, avec sa porte antérieure 
au XI: siècle, se voit encore au fond du cloître de la . 
cathédrale. | | 

Nous avons ici l'exemple d’un homme qui, par re- 
connaissance, ou plutôt par spéculation, s’est fait lui- 
même homme lige et serf du Chapitre. La pièce sui- 
vante est un acte de vente de serfs pure et simple. 
Nous y retrouvons le même notaire et plusieurs des 
chanoines qui ont assisté à la précédente. Les serfs 
vendus sont aussi des du Pont. Etaient-ils de la même 
famille que les précédents ? Je ne puis que poser la 
question. 

€ L'an 1219, le 25° jour du mois d'avril, sont venus 
les fils de Guillaume Flandine: Pierre, Jacques, Chabert 
et Agathe leur mère, et ayant pris conseil de leurs 
amis Philippe et Guillaume de Villargondran, de leur 
propre mouvement ils ont donné à Dieu, à Saint-Jean 
et à ses serviteurs, à perpétuité, Pierre du Pont et ses 
fils nés et à naître, les offrant sur l’autel de la bien- 
heureuse Marie toujours vierge et jurent qu'ils ne feront 
aucune tromperie {calumniam), et maintiendront de 
tout leur pouvoir cette église en possession des dits 
hommes. Les chanoines leur ont donné pour ces hom- 
mes vingt-quatre livres, avec l'approbation du seigneur 
évêque Amédée (2) qui a donné à l’église la juridiction 
(3) sur Pierre du Pont et ses fils, telle que les chanoines 


(1) « Vestigias patris seqnentes fidelitatem juratam fecerunt ad altare 
Sancti Johannis in perpetuum se donantes. » 

(2) Amédée II de Genève, chartreux. 

(3) « Iabita laudatione domini episcopi Amédéi qui de Petro de Ponte 
et filiis suis donavit ecclesie bannum ut Canonici habent in suis id est 
ecclesie honinibus. » 
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l'ont sur leurs hommes, c’est à dire sur les hommes 
de l’église. Ont assisté à la donation des fils de Guil- 
laume et de leur mère dans l’église Sainte-Marie, ap- 
pelés comme témoins, Guillaume Bovet, maître An- 
selme, Anselme d’Arènes et Pierre, Guillaume de 
Montvernier, Guigues et Guillaume Bours. A celle de 
l’évêque ont assisté les mêmes chanoines et maître 

Bernard, Albert de Bogus et Aimon avec eux: elle a 
été faite aux ides de juin. Moi Humbert de Alavart, 
notaire de la maison épiscopale, j'ai assisté et, en 
étant prié j'ai écrit. 

Les 24 livres payées par le Chapitre vaudraient, 
dit Mgr. Billiet (1), à peu près mille francs de notre 
monnaie. 

On a remarqué que c’est dans l’église paroissiale 
Sainte-Marie que l’acte est fait en faveur de St-Jean- 
Baptiste et de ses serviteurs, c’est à dire de la cathé- 
drale et des chanoïines, que c’est sur l’autel même 
que le vendeur le dépose et prête serment de le main- 
tenir. C'était la coutume pour les actes importants. 

A la date du 10 juillet 1207 on trouve (2) un Pierre 
du Pont faisant donation à Dieu et à l’église ou 
chapelle de Ste-Marie des Brévières (3) d’un domaine 
qui avait appartenu au leinturier Giroud. Mais ce 
Pierre du Pont ne peut pas être le même que le serf 
de Guillaume Flaudine. Il appartenait plutôt à la 
famille des nobles du Pont, dont l’origine se perd dans 
les ténèbres du XI[° et du XIIe siècles et dont le plus 
ancien membré mentionné dans nos chartes est le 
chevalier Guillet du Pont, témoin d’une convention faite 
par le Chapitre de la cathédrale le 11 octobre 1178 (4). 


(1) Chartes du Diorése... p. 64. 

(2) Ibid, p. 53. 

(*) Hameau de Fontcouverte, paroisse de Charvin. J'aurai 4 revenir 
sur cette donation. 

(+) Chartes... p. 394. Le rotulus dit seulement V dus octobris LXX VIII. 
Mgr. Billiet croit qu'il est du X1I° ou du XII: siècle (p.387). 11 faut ad- 
mettre la seconde date, car il y est fait mention d’une donation faite 
en présence de l’évêque A vrald (p. 396). 
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C'est à Guillaume, fils de Pierre, probablement celui 
de la charte de 1207, que l’on peut commencer une 
généalogie authentique de cette importante famille 
mauriennaise : nous l’avons vu (1) faire en 1274 une 
donation à l’église de Montvernier. 

Sans pousser plus loin cette généalogie, qui se- 
rait ici un long hors-d’œuvre et que M. le comte de 
Mareschal donnera avec plus de compétence et d’à 
propos dans l’Armorial, je me contente de mentionner 
encore comme appartenant très probablement à la 
famille des nobles du Pont le clerc Guiffred du Pont, 
témoin d’une donation en faveur du Chapitre le 27 
avril 1196 ; et messire {dominus) Pierre du Pont, prêtre 
et curé de St-Michel-de-Maurienne, qui vendit à 
l’évêque Pierre de Guelis des biens situés à Albane et 
qui, en 1247, avait été l’un des arbitres appelés à 
trancher un différend entre l’évêque Amédée IIT de 
Savoie et le Chapitre de la cathédrale au sujet du 
clocher (2). | 

Ainsi nous avons à la même époque des du Pont 
vendus comme serfs et des du Pont nobles possédant 
des fiefs dans la Terre Episcopale et dans la châtel- 
lenie de Maurienne. Les uns et les autres avaient le 
même nom, sans doute celui de leur lieu d’origine, 
le même village, le Pont {Villa Pontis), plus tard le 
Pontamafrey. Une question me vient à l'esprit: ne for- 
maient-ils pas deux branches sorties de la même tige 
et inégalement favorisées par la fortune ? La chose 
n'est pas impossible ; car, dit M. Beane après M. Glas- 
son, au moyen-äâge entre les deux degrés extrêmes 
de l’échelle sociale il existait un grand nombre de de- 
grés intermédiaires ; aucun d'eux n’était infranchissa- 
ble el rien n’était plus fréquent que le passage de la 
pauvreté à l’aisance, de l’aisance à la richesse, du 
servage à la liberté et de la liberté à la noblesse. Les 


(1) Tracaux de la Société... 2: série, t. 2, 1‘ part., p. 229. 
(2) Chartes... p. 46, 78 el 108. 
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faits de ce genre abondent dans notre histoire. 

Je reviens aux serfs du Chapitre de St-Jean, sur les- 
quels le volume des chartes me fournit encore deux 
pièces, une donation et une vente. 

La donation est ainsi conçue: « L’an de l’Incarna- 
tion du Seigneur 1210 et le douze du mois de novem- 
bre, moi Thomas comte et marquis en Italie, j'ai don- 
né, cédé, livré à l’église de Saint Jean en Maurienne 
et aux chanoines qui y servent Dieu, pour le remède 
de mon âme et de celles de mon père et de mes an- 
cêtres, Martin Robont de la Traversaz (1) et ses suc- 
cesseurs, à la réserve de ce qu’il doit à Nantelme Gau- 
dillin pour la métairie {cavanneria) de la Traversaz. 
Faît à Aiguebelle, dans l’étage supérieur {in solio) de 
la maison de Guillaume de Seissel, en présence de 
Berlion de Chambéry, Guigues de Teys, Pierre de Seis- 
sel, Guiffred Mareschal et Oddon châtelain d'Hermil- 
lon. Moi Maurice, notaire du dit comte, j'ai été pré- 
sent et par son ordre j'ai écrit cette charte. » 

La vente porte la date du 10 août 1244 et est reçue, 
dans le jardin situé derrière la maison des chanoines, 
par Pierre d’Albiez, notaire par l’autorité impériale. 
« Pierre, fils de feu messire Guillaume d’Albiez che- 
valier, a vendu, livré et cédé purement, simplement, 
librement et irrévocablement entre vifs et à perpé- 
tuité à messire Guy de Miolans, chanoine de Maurien- 
ne, alors procureur du chapitre de l’église de Saint 
Jean, pour le dit chapitre, moyennant la somme de 
51 livres bonnes fortes de Suse (2), qu’il a confessé 
avoir reçue entièrement, au nom dudit chapitre, et 
avoir employé à son propre avantage, Guillaume 
Chauzon, Martin du Canal, Pierre Blanc et Martin 


(1) Village du Thy1l au-dessus de St-Michel. 


(2) Mgr. Billiet dit, d’après Cibrario, que le denier de Suse et le denier 
fort de Vienne avaient la méme valeur; qu'en 1287 le denier fort de 
Vienne étaiten valeur métallique de 16 centimes 81 millimes et en 
froment de 32 cent. 69 m.; et que par conséquent la livre forte de 
Vienne valait en argent 40 fr. 34 C., en froment 58 fr 45 C. 
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Beau du Cruet (1), ses hommes liges, et tous leurs hé- 
ritiers. et descendants jusqu’à l'infini, avec tous les 
fiefs qu'ils tenaient ou devaient tenir de lui, quels 
qu'ils soient et en quelque lieu qu'ils soient situés, du 
ciel jusqu’à l’abyme, avec toutes les coutumes, les 
usages, les servis, dîmes, pâturages, cens et autres re- 
devances dues pour les dits hommes et fiefs. » La 
charte énumère ensuite un certain nombre de fiefs si- 
tués sur les territoires de Villarembert et de Fontcou- 
verte et également vendus au chapitre. Les tenanciers 
de ces fiefs sont nommés ; mais ils ne sont pas com- 
pris dans la vente quant à leurs personnes, ce qui 
marque qu’ils étaient libres et n'avaient par conséquent 
de redevance à payer que pour la terre qu'ils tenaient 
en fief. La vente est ratifiée par Guillaume d’Albiez, 
frère du vendeur. 

A partir de cette date je ne connais plus de charte 
de la cathédrale de Maurienne qui contienne des do- 
nations ou des ventes de serfs ou d'hommes liges. 


VII 


Le Cartulaire du diocèse de Maurienne. 


Quelques notes et rectifications. 


S. E. le cardinal Alexis Billiet, mort archevêque de 
Chambéry en 1873, avait été évêque de Maurienne de 
1825, date du rétablissement de l'évêché, à 1840. II fit 
copier par son chancelier un grand nombre des char- 
tes des archives épiscopales, échappées à la Révolu- 
tion, en ajouta quelques-unes, de dates moins ancien- 
nes, dont il me demanda la copie en 1859, et en 1861 
il publia le tout sous ce titre : « Chartes du diocèse de 
Maurienne (2). » À la plupart de ces chartes il ajouta 


(t) De Crosa. Le Cruet, hameau de Villarembert. 
(2) Un volin-8 de ##5 p. — Académie de Savoie, Documents, vol 11°. 
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des notes fort utiles pour l'intelligence du texte. 

Malheureusement les archives étaient en désordre 
et beaucoup de pièces importantes, entr’autres Îles 
franchises de la Terre épiscopale et la plupart de celles 
de la châtellenie de Maurienne, ne furent retrouvées 
que bien des années plus tard, lorsque, pour faire le 
classement des archives, je fouillai dans les combles 
de l’évêché où de nombreux dossiers avaient été jetés. 
De plus, le cardinal ne put collationner le travail de 
son secrétaire et les fautes de copie abondent, surtout 
dans les chartes les plus anciennes. Dans les notes el- 
les-mêmes des inexactitudes se sont glissées, sans 
doute à cause de l’insuffisance des renseignements. Je 
vais en relever quelques-unes qui ont une petite im- 
portance pour notre histoire. 

Déjà dans un précédent bulletin de la Société d’his- 
toire (1), j'ai eu l’occasion de remarquer que Mgr 
Billiet s’est mépris en mettant (p. 35 et 43) les com- 
munes de Termignon, Sollières, Aussois, Bourget et 
des Millières au nombre de celles dont le roi Gontran 
avait donné la souveraineté à l’évêque de Maurienne. 
Les bulles des papes Lucius IT (1184) et Clément IL 
(1190), sur lesquelles il s’appuye, disent seulement que 
l’évêque y avait des propriétés et des droits quelconques 
et elles les placent en dehors des limites de la Terre 
Episcopale. 

A la p. 18 du cartulaire se trouve une transaction 
entre Guillaume, abbé de St-Chaffre en Velay, et les 
chanoines de la cathédrale de Maurienne. Mgr Billiet 
montre que cette charte est du 17 décembre 1103. Les 
moines de St-Chaffre possédaient, dans le diocèse de 
Maurienne, l’église du monustère de St-Jean et cinq 
autres églises qui en dépendaient (2). Ces cinq églises 
étaient celles de la Croix, de la Table, du Betton, du 


Bourget et du Pontet. Mais le Chapitre de la cathédrale 
(1) 2° série, t. 3,1 part., p. 56 et 64. 
(2) Pro eccclesia de monasterio Sancti Johannis et pro quinque aliis 
ecclestis sitbi suppositis quas possidebunt..…… 
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élevait des prétentions sur ces six églises, de quoi les 
moines se plaignaient depuis longtemps auprès de 
l’'évèque Conon. Enfin, sur la proposition de l’abbé, 
des arbitres statuent que l’église du monastère de St- 
Jean et les églises annexes paieront chaque année au 
Chapitre cinq sols monnaie d’Aiguebelle ou autre 
monnaie de cours dans la Terre Episcopale (1), plus 
le jour de la St-Jean les douze anguilles de coutume 
pour l’église du Betton. 

Quelle était cette église du monastère de St-Jean ? 
Mgr Billiet l’a vue dans la ville de St-Jean et il a 
écrit : « C’est probablement celle qu’on appelle encore 
aujourd'hui l’église de S° Marie », l’ancienne église 
paroissiale à côté de la cathédrale. Mais comment 
admettre que cette église ait appartenu à des moines 
du Valay et qu’elle ait eu pour annexes cinq églises 
paroissiales situées à l’extrémité du diocèse dans la 
vallée du Gelon ? | 

Grâce aux procès-verbaux des visites pastorales de 
Mgr Ogier Moriset de Conflans, dont le volume était 
encore, il y a quelques années, perdu dans les com- 
bles de l'évêché et que Mgr Billiet n’a pas connu, nous 
sommes mieux renseignés (2). Nous savons qu’en 1437 
l'église de la Trinité s'appelait encore l’église du Mo- 
nastère fecclesia Musterii où Monasteru), parce qu’elle 
avait fait partie d’un monastère de Bénédictins, lequel 
dépendait de celui de St-Chaffre en Velay. C’est mani- 
festement l’église de monasterio de la charte de 1103. 
Cette visite nous apprend de plus que le monastère 
avait pour patron S. Jean, qu’il avait pour annexes les 
églises des cinq paroisses voisines nommées ci-dessus 
et qu'il devait pour ces églises une redevance au Cha- 
pitre de la cathédrale de St-Jean-de-Maurienne. Quant 
aux anguilles que l’église du Betton devait pour le re- 
pas de la fête de la St-Jean-Baptiste, la charge n’était 


(1) Le sol de cette époque vaudrait environ + fr. de notre monnaie. 
(2) V. Tracau rude la Soriété..….. 2 série, t. 1,2: part., p. 102. 
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pas bien lourde : il n’y avait qu’à les pêcher dans le 
Gelon au bas de la colline. 

J'ai lu dans les notes de cette charte une seconde 
inexactitude à signaler. La Croix, dont l’église est une 
des cinq qui dépendaient du monastère de St-Jean, 
n’est pas la Croix d’Aïguebelle, où il n’y eut jamais 
qu’une chapelle, qui, en 1603, appartenait à l’ordre 
de Malte. C’est la Croix de La Rochette, petite com- 
mune qui jusqu'à la Révolution forma une paroisse, 
depuis lors unie à La Rochette. 

La querelle entre le Chapitre de St-Jean et l’abbaye 
de St-Chaffre ne tarda pas à se réveiller au sujet des 
églises de la Table, du Bourget et du Pontet. Nous 
avons une seconde transaction de l’année 1153, négo- 
ciée par Pierre, archevêque de Tarentaise, et Bernard, 
évêque de Maurienne. Les moines, pour avoir la libre 
possession de ces églises, payeront chaque année treize 
sols aux chanoines. Un des témoins est Pierre, abbé 
de Tamié, qui fut plus tard S. Pierre IL, archevêque de 
Tarentaise (p. 26). | 

Une autre charte où, à mon avis, Mgr Billiet a fait 
erreur dans une identification de nom, est du 10 juil- 
, let 1207 (p. 53). Pierre du Pont « donne en aumône à 
Dieu et à la Bienheureuse Marie de Breveriis tout le 
domaine qui a appartenu au teinturier Giroud. » Il 
jure de maintenir cette donation et dans le cas où 
quelqu'un s’aviserait de soulever une chicane devant 
le tribunal de l’Evêque au sujet de ce domaine, il se 
charge de la défense. L'acte est fait dans la chapelle 
de l’évêque. 

Mgr Billiet s’est demandé où était située cette église 
de S° Marie de Breverits et, n’en trouvant aucune de 
ce nom en Maurienne, il a pensé qu’il s'agissait pro- 
bableinent de la paroisse des Brévières au diocèse de 
Tarentaise. Cette supposition ne paraît guère admissi- 
ble. Quel motif aurait pu avoir Pierre du Pont, de 
St-Jean-de-Maurienne, de faire don, par un acte passé 
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dans la chapelle du palais épiscopal et en présence de 
l’évêque, à une église de Tarentaise d’un domaine si- 
tué en Maurienne, puisque c’est devant le tribunal de 
l’évêque de Maurienne qu’il se charge de défendre ses 
droits sur ce domaine et ceux du donataire, s'ils ve- 
naient à être attaqués ? Sans doute on ne trouve 
maintenant en Maurienne aucune paroisse du nom de 
Brévières ; on n’en trouve même aucune depuis l’an- 
née 1570, date du plus ancien registre complet des 
visites pastorales, celui de Mgr Pierre de Lambert. 
Mais entre 1207 et 1570 il y a place pour bien des 
changements dans la configuration de nos montagnes; 
plusieurs des ravins profonds qui creusent leurs flancs 
ont pu se former dans ce laps de temps; l’église, ou 
la chapelle, — la charte ne s’explique pas — de S° 
Marie de Breveriis a pu être emportée par un éboule- 
ment ou tomber de vieillesse et ne pas être relevée. 
Quoiqu'il en soit, il n’est pas nécessaire d’aller en Ta- 
rentaise pour trouver le nom du lieu et même des ves- 
tiges de l’église. 

À deux heures de marche de la ville de St-Jean, la 
nouvelle route des Arves contourne un contrefort de 
la montagne de Charvin, sur lequel s'élève l’église ré- 
cemment construite pour la desserte de cette partie si 
éloignée et nécessairement si délaissée, de la paroisse- 
mère de Fontcouverte. Il y a là, dans l’interminable 
lacet que décrit la route pour monter à la hauteur du 
hameau de Charvin et du tunnel, le hameau des Bré- 
vières. Tout à côté un petit plateau porte le nom de 
Plan de l'Eglise. On m'a assuré qu’il y a quelques an- 
nées on a retiré du sol une piérre creusée ayant servi 
de bénitier et que, lorsque le gazon est bien desséché, 
des traces du contour du chevet de l’église sont par- 
faitement visibles. Il me semble que nous avons là 
une identification toute naturelle de Beatæ Mariæ de 
Breverus de la charte de 1207. 

Le domaine donné par Pierre du Pont ne devait 
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pas être bien éloigné. Le lit d’Arvan n’est pas très 


bas et un peu avant Charvin il y a sous la route le 
Plan des Rois. 11 y avait là une bonne place pour l’u- 
sine du teinturier Giroud et le travail ne pouvait pas 
lui manquer. Au XVIe siècle encore, à Fontcouverte, 
dans les Arves et les Albiez, on fabriquait beaucoup 
de drap appelé du pays de Maurienne, drap grossier et 
épais dont, il n’y a pas bien longtemps, tous nos 
montagnards étaient habillés. Une partie était utilisée 
blanc, l’autre était teinte en noir. On en exportait de 
grandes quantités à Chambéry et dans le Briançonnais 
et l’Oisans. | 

L'église des Brévières et la teinturerie ne supposent- 
elles pas l’existenee, au XII siècle, d’une route de St- 
Jean en Arves, du côté gauche d’Arvan, à des hau- 
teurs variées selon les caprices du torrent et les acci- 
dents de la montagne ? Avant que les ravins de la 


Roche et de Combe d’'Ambin fussent devenus des cou- 


loirs souvent infranchissables et Combe-Genin le dé- 
potoir d’éboulis toujours plus fréquents et plus consi- 
dérables, c'était la voie naturelle des communications 
entre la ville et les communes de Montrond et de St- 
Jean-d’Arves. Il n’est pas admissible qu’un chemin à 
piétons et à montures, ce que les Romains appelaient 
un aclus, n’y ait pas été tracé dès l’époque reculée où 
ces montagnes reçurent des habitants. On en voit le 
débouché vers Bonrieu, à Mollard-Bouchard. 

De cette donation il résulte encore qu’au commen- 
cement du XIIIe siècle les nobles du Pont avaient déjà 
des propriétés, des droits dans la vallée d’Arvan et 
sinon la totalité, du moins une partie des fiefs qu’en 
1555 Jean-François du Pont possédait à Fontcouverte, 
à Villarembert, à Albiez-le-Vieux, à Montrond, d’après 
un testament qu'il fit à cette date et que M. le comte 
d’Arves m'a communiqué autrefois. Les Brévières sont 
au centre de ces communes. Si l’on suppose, d’un 
côté, l'existence d’une route les reliant à St-Jean et 
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aux Arves, d'un autre, la présence — très probable 
— d’un chapelain attaché à la desserte de l’église ou 
chapelle Sainte-Marie, on s'explique facilement l’inté- 
rêt que lui portait Pierre du Pont et les formes solen- 
nelles dont il entoure sa donation ; faite dans la cha- 
pelle épiscopale, elle a pour témoins: l’évêque lui- 
même, — c'était Bernard IT de Chignin, parent de S. 
Anthelme — Bernard chanoine de Belley, le chanoine 
Humbert, le chevalier Pierre Bernard, Guillaume de La 
Balme, maître Arman et maître Anselme de Grésy. 


Cette qualification de maülre nous révèle un fait 
important, c’est l’existence à Saint-Jean-de-Maurien- 
ne, à cette époque, d’une école, très probablement une 
école de théologie, où Arman et Anselme enseignaient. 
Une charte du 20 octobre 1188 nomme deux de leurs 
prédécesseurs, maître Fulcon et maître Albert de 
Boges. Maître Bernard est mentionné à l’année 1153. 
Une école de théologie suppose nécessairement ce que 
nous appelons aujourd’hui une école primaire et une 
école secondaire. 


La ville de St-Jean possédait aussi un hospice, une 
Maison de l’Aumône {domus elemosine — domus hele- 
mosinaria). Deux de nos plus anciennes chartes les con- 
cernent. La cure de Villarembert dépendait de cet hospice 
et le recteur, toujours un prêtre, portait le titre de prêtre 
ou de curé de Villarembert. En 1198, il se nommait 
Hugues. Guillaume Morard vendit à ce prètre et à la 
Maison de l’Aumône, pour huit livres fortes — envi- 
ron 600 francs de notre monnaie — un champ de trois 
sétorées qu'il possédait au Vulpil / Ferpil) : mais il re- 
tint un servis de trois deniers, qu'il se chargea de 
payer à Hugues Pirus, à qui ce servis était dû. 


Pour cette même église de Villarcmbert, dont elle 
percevait les revenus, moyennant l'entretien d’un 
desservant, la Maison de l’Aumône devait à l’évêque 
une cense de quarante sous — environ 140 fr. En 
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1217, Amédée IT de Miribel (1), qui avait été chartreux 
et gouvernait le diocèse depuis quatre ans, lui fit dona- 
tion de cette redevance, à la condition : 1° que ces 
quarante sous seraient employés pour les besoins des 
pauvres el des autres frères qui servent dans cette maison ; 
2° qu’elle fournira l’huile nécessaire à la lampe de sa 
chapelle de St-Michel. Un des témoins de l'acte est 
Hugues de Anassiaco, doyen et prieur de St-Etienne 
d’Aiguebelle. 

Amédée de Genève appelle l’hospice notre maison, 
ce qui ne signifie pas qu’il l’eût fondée, puisqu'il exis- 
* tait bien avant son épiscopat, mais qu’elle l'avait été 
par ses prédécesseurs et qu'il y avait la première au- 
torité. | 

La Maison de l’Aumône porta dans les siècles sui- 
vants le nom d’Hospice de lu Miséricorde ; la Révolu- 
tion a trouvé plus noble celui d’Hospice civil. Installé 
probablement dès l’origine en la rue Bonrieu, dans 
la maison qui est actuellement l’école communale des 
filles, l’établissement fut transféré en 1805 dans les 
bâtiments de l’ancien séminaire. Celui-ci ayant été 
rétabli en 1825, le conseil de la charité acheta pour 
l’hospice la maison Armand dans la Grand’Rue. 


LA CRYPTE 
de la cathédrale de St-Jean-de-Maurienne. 


Depuis longtemps les historiens de notre pays se 
posaient cette question : la Cathédrale possède-t-elle 
une crypte ? | | 

La très intéressante histoire manuscrite de notre 
vieille église, que son savant auteur, M. le chanoine 


(t) Et non de Chignin, comme dit Mgr. Billet dans le titre de la 
charte; ni de Genève, comme dit M. Anglev. Combet, mieux informé, 
dit: de Miribel. 
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Saturnin Truchet, a bien voulu nous communiquer, 
attendait la réponse pour son dernier chapitre. 

Essayons quelques fouilles. Nous sommes en sep- 
tembre 1902. MM. les Vicaires Capitulaires, les cha- 
noines et les Conseillers de la Fabrique s’empressèrent 
d'autoriser les travaux nécessaires. Nous les en re- 
.mercions. 

Guidé par les souvenirs de plusieurs et surtout par 
les renseignements de M. le chanoine Truchet, nous 
conduisimes activement nos recherches. Nous allons 
en faire le récit pour en tirer des conclusions histori- 
ques certaines et mentionner ce qui nous paraît seule- 
ment probable. 


I. — Fouilles. 


res Fouilles dans l’avant-chœur. — Huit dalles d’une 
surface totale de 2 mètres furent enlevées, vers le 
milieu de l’avant-chœur, plutôt du côté des stalles de 
gauche (côté de l’épître.) 

Jusqu'à 1 m. 50 de profondeur, ce ne sont que dé- 

bris de construction, petites pierres, mortier en pous- 
sière. 
Sous les coups d’un sondage vigoureux, des sons 
retentissent qui annoncent, semble-t-il, un vide infé- 
rieur. La responsabilité donne de la prudence. Amé- 
nagez des cordes de protection, dis-je aux travailleurs. 
C’est fait, et l’escouade creuse activement. On découvre, 
hélas ! non pas une voûte, mais d'assez grosses pierres 
qui, simplement entassées, laissent entre elles un vide 
d'espace et aussi d’illusion. Ces matériaux sont extraits, 
et nous sommes à 2 m. 10 de profondeur. Un nouveau 
sondage d’un m. 10 ne révèle que de la terre et ne 
donne que le son du plein. 

À creuser plus bas, malgré les déceptions, peut-être 
aurions-nous gagné de rencontrer des restes de la 
crypte. Mais nous voilà à 3 m. de profondeur, y com- 
pris le sondage. Descendons dans la nef principale. 
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ges Fouilles dans la nef principale. — C’est bien vers 
l’extrémité-est de cette nef que les dispositions de 
plusieurs anciennes cryptes nous permettent de sup- 
poser l’entrée de la nôtre. 

Des recherches sont pratiquées sur une longueur de 
5 m. et une largeur de 2 m. 50, au milieu de la nef, 
depuis l’extrémité-est et dans la direction de la porte 
principale de l'édifice. 

À 30 centim. au dessous des dalles, voici un mur 
d’une remarquable dureté, et d’une épaisseur de 1 m. 
60. Il part de l’extrémité de la nef et se prolonge, dans 
. le sens du trottoir, sur toute la longueur des fouilles, 
plus loin encore, nous ne savons jusqu’à quel point. 
Latéralement, de la terre est extraite à plus d’un 
mètre de profondeur. Un sondage de 50 centim. pra- 
tiqué obliquement, annonce toujours le mur. Paral- 
lèlement à la grille actuelle qui ferme l’avant-chœur, 
mais en dehors de celui-ci, se présente un autre mur 
d’une faible épaisseur. 1] se joint au premier qui le 
coupe par angle droit. 

+ Les matériaux entassés près du mur ne sont que 
des matériaux de remblai. | 

Aucun vestige de crypte. Tout paraît même conjuré 
contre notre espérance. Cependant, entrons dans 
l’'avant-chœur et arrêtons-nous tout près de la grille 
en fer. 

3es Fouilles au bas de l’avant-chœur. — Une tranchée 
est rapidement creusée, parallèlement à la grille, à la 
distance d’un mètre de cette grille, depuis le trottoir 
compris jusqu’à la muraille qui sépare l’avant-chœur 
de la chapelle du St-Sacrement, et passent sous les 
stalles. 

Au dessous des marches qui donnent accès à l’avant- 
chœur, jonction est faite entre la tranchée et les 
deuxièmes fouilles. 

A 25 centim. au dessous des dalles, un mur s’étend 
dans toute la longueur de la tranchée jusqu’à la mu- 
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raille latérale de droite (côté de l'Evangile) et proba- 
_blement jusqu’à celle de gauche. Son épaisseur est de 
40 centim. et la partie supérieure de ses fondations est 
à 4 m. 20 de profondeur. Sous les stalles de droite, il 
porte un crépi encore orné de peintures à fresque, 
bleues et surtout rougeâtres, d’un dessin très simple : 
fond uni avec encadrement. 

La partie du mur latéral de droite, où aboutit par 
angle droit ce mur transversal, présente des peintures 
semblables. | 

De ce mur transversal au mur parallèle découvert 
dans la nef, la distance est d’un mèêtre. Etait-ce un 
couloir ? Quelques coups de pic nous offrent un nou- 
veau mur. Îl n’est distant du mur peint que de 35 
centimètres. [l ne fut sans doute construit que long- 
temps après ; autrement les peintures seraient inex- 
plicables, 

Comblons les 2°s et 3° fouilles, et montons dans le 
chœur proprement dit, entre les stalles des chanoines. 

4es Fouilles. — Du côté de l'autel, à égale distance 
de la 3° stalle de droite et de la 4° de gauche, nous 
établissons le point central de nos dernières recherches. 

Huit dalles sont enlevées formant une longueur de 
plus de 4 m. et une largeur d’environ 2 m. 50. 

C'est d’abord une couche de 25 centimètres de pe- 
tites pierres et de mortier désagrégé ; puis une couche 
de 30 centimètres de terre-noire ; au-dessous nouvelle 
couche de débris de construction, épaisse de 2 m. 45. 
Nous sommes à 3 m. de profondeur. Voici enfin des 
pierres placées en forme de voûte. Aucune peine pour 
en détacher quelques-unes. Il faut atteindre le sol 
naturel. 

Bientôt paraissent des parties notables de véritable 
voûte, à n’en pas douter. Le sol naturel se présente 
latéralement à la partie de voûte découverte, à 70 
centimètres plus bas que la surface inférieure de cette 
voûte. Il n'offre, pour le signaler en passant, aucun 
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vestige des inondations de Bonrieux ; ce qui contribue 
à prouver que le torrent n’a jamais renversé la ca- 
thédrale ni même jamais visité ou du moins dévasté 
l'intérieur. | 

Quatre mètres de profondeur. Les parois menaçantes 
de notre excavation en entonnoir sont étayées solide- 
ment et les travaux se poursuivent. Bientôt nous pou- 
vons sans crainte, pour examiner la voûte, nous pla- 
cer horizontalement les pieds vers le fond de l’enton- 
noir, la tête et le buste sous la voûte, dans la direc- 
tion du tombeau de Pierre de Lambert. 

La voûte est découverte sur une longueur de 3 m. 
suivant une ligne oblique partant du côté de la 4° 
stalle de gauche et se dirigeant vers la 1re stalle de 
droite, et sur une longueur de près de 2 m., y compris 
la partie désagrégée, qui, d’ailleurs, a dû faire place 
aux ouvriers. Nous avons pu, en certains endroits 
constater que cette voûte est double. L’épaisseur de la 
double voûte est de plus de 40 centim. La voûte est 
revêtue d’un crépi blanchâtre, sans trace de peintures. 

Du côté de la 4° stalle de gauche, apparaissent, 
couchés sous la voûte, une colonne et son chapiteau. 
Leur extraction ne se fait que difficilement. La colonne 
mesure À m. 80 de long, 96 centim. de circonférence 
à la base, 90 centim. au milieu, et à peine 60 centim. 
à l’extrémité supérieure qui est très mutilée. La surfa- 
ce est unie. Elle porte plusieurs fentes longitudinales 
qu'on dirait produites par un poids à soutenir. Elle 
paraît être en albâtre des Moulins. 

Le chapiteau a 30 centim. de haut. Il est sculpté en 
enlacement et porte une rose. Nous le croyons en 
quartz. 

Les 4*s fouilles nous ont donné encore un morceau 
d'albâtre des Moulins, sculpté comme le chapiteau et 
qui nous paraît être un fragment de pilastre; deux 
morceaux de briques cuites au feu; un chapiteau en 
plâtre ; des morceaux de crépis peints à fresque comme 
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les murs que nous avons vus dans les 3° fouilles. 
Ces vieux débris déposés en lieu sûr, attendent l'abri 
définitif qui ne manquera pas de leur être assigné. 

Il nous a paru bon d'arrêter là les travaux. Plus 
considérables, ils nous auraient sans doute révélé des 
vestiges nombreux et intéressants, semblables à ceux 
qui ont été découverts. Mais les résulats n'auraient pas 
été proportionnés à la dépense nécessaire. 

Aussi bien les fouilles exécutées étaient assez rap- 
prochées pour permettre de dire qu’elles furent l’équi- 
valent d’une tranchée de plus de 20 m. de long. 

Le chanoine Angley dans son Histoire du diocèse de 
Maurienne. page 420, s'exprime ainsi: « La cathé- 
drale se composait alors (au moment de l’inondation 
de 1429) de deux églises placées l’une sur l’autre; 
« l’église inférieure dut être tellemént remplie de 
« pierres et de terres entraînées par les eaux qu’on 
« l’abandonna probablement depuis cette époque. Dans 
« les fouilles qu’on fit en 1826, on retrouva sous le 
« chœur actuel des voûtes bien conservées, soutenues 
« par des colonnes d’une pierre blanche commune 
« dans nos envirous, et entre autres, un œil de bœuf 
« dont le ciment qui y était appliqué n'avait rien 
« perdu de sa blancheur éclatante ». 

Des souvenirs lointains placent vers le lien de 
l’avant-chœur une petite porte à barres de fer. C’est 
peut-être cet œil de bœuf dont parle M. Angley. 

L’un atteste que, dans l’avant-chœur, il existait un 
enfoncement où, de temps en temps, des enfants de 
l'école allaient se blottir ; l’autre que tout jeune, il y 
a 60 ans, il descendit plusieurs fois, en partant de la 
Chapelle de Ste-Thècle, des marches d’escalier se diri- 
geant vers le chœur, mais que bientôt sa descente 
était arrêtée par des obstacles. 

Des suppositions vagues, mais pourtant raisonna- 
bles, placent le tombeau de Ste-Thècle sous le chœur 
dans la crypte. 
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Rappelons que le docteur Antoine Mottard, l’un des 
fondateurs et le premier président de la Société d’'His- 
toire et d'Archéologie de la Maurienne, fit pratiquer 
des fouilles, il y a plus de 40 ans, entre le ciborium et 
les stalles. Rien ne fut découvert. 


II. — Conclusions 


En les fondant sur des raisons fournies par le pré- 
cédent exposé, nous nous permettons de formuler les 
conclusions suivantes, les unes certaines, les autres 
probables, d’autres purement hypothétiques. Nous 
aurons soin de les signaler comme telles respective- 
ment. 

4° Il est certain qu’une crypte a existé dans notre ca- 
thédrale, et qu’elle est totalement en ruines. 

En effet, les dimensions de la partie de la voûte 
mise au jour et le prolongement non découvert de 
celle-ci, sont trop vastes pour un tombeau ou un ca- 
veau funéraire. | 

La colonne et le chapiteau, trouvés gisants sous la 
voûte, n’ont pas dû, vu leur hauteur, appartenir à une 
simple chambre sépulcrale. 

Les peintures de même genre, que les diverses fouil- 
les ont révélées et, parmi les témoignages cités, ceux 
qui ne sont pas légendes quand leurs auteurs affirment 
avoir vu des accès obstrués, des enfoncements dans le 
sol, un œil de bœuf avec ses barreaux en fer, des co- 
lonnes, une voûte, confirmant l'existence d’une crypte 
dans le passé et repoussent l'idée d’un simple souter- 
rain à sépultures. 

Mais la crypte est totalement en ruines. Les fouilles 
rapprochées et comprenant ainsi, en longueur, à peu 
près toute l’étendue que pouvait occuper la crypte, le 
démontrent malheureusement. La colonne et le cha- 
piteau couchés sous la voûte et presque sur le sol na- 
turel, prouvent clairement que la voûte n’a pas été 
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placée là où elle fut découverte, mais qu’elle était là 
par suite d’un effondrement. 

20 Quelles étaient ses dimensions ? En 1034, suivant 
une charte de 1040, notre église fut la proie des flam- 
mes. Elle avait une abside. Restaurée, elle conserva 
son abside jusqu’en 1494, époque où Mgr Etienne de 
Morel, pour agrandir le sanctuaire, fit démolir l’abside 
et construire, entre autres édifices, le sanctuaire go- 
thique actuel qui comprend l’emplacement de l’ancienne 
abside. 

Nous croyons que la crypte régnait sous le chœur, et 
au moins sous une grande partie de l’abside et de 
l’avant-chœur. Les peintures de même genre trouvées 
disséminées dans les 3° et 4° fouilles, l’œil-de-bœuf 
que des témoins affirment avoir vu dans l’avant- 
chœuür, les découvertes dans les 4°* fouilles nous pa- 
raissent donner à notre jugement une grande proba- 
bilité. 

Au reste, n’était-il pas naturel d’asseoir la voûte de 
la crypte sur les murs latéraux de l’église, au lieu d’en 
construire de spéciaux pour avoir une crypte de moin- 
dre dimension ? L'économie elle-même le demandait. 

La plus grande hauteur de la crypte (du sol au point 
central de la voûte) était de près de 3 mètres. 

En effet, le sol naturel est à 4 m. de profondeur ; 
l'épaisseur de la voûte est de plus de 40 centimètres. Au- 
_ dessus de la voûte, il fallait bien une couche de rem- 
blai qui, avec le dallage, devait facilement dépasser 
40 centimètres. Enfin, l’avant-chœur est environ 20 
centimètres plus bas que le chœur. Il reste donc bien, 
pour la hauteur de la crypte, à peu près 3 mètres. 

De plus, la colonne que nous ont fournie les 4°s 
fouilles, un peu tronquée à ses extrémités, a 1 m. 80 
de long ; entière elle pouvait avoir 1 m. 90. La hauteur 
du chapiteau est de 30 centimètres ; celle du socle devait 
être un peu plus forte. Or, la colonne et le chapiteau 
avec le socle étant placés à la naissance de la voûte, 
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devaient constituer une hauteur totale de 70 centi- 
mètres à 1 m. moindre que celle du milieu du cintre de 
la voûte. Ainsi, il est facile de voir que nous arrivons 
pour la crypte à la hauteur indiquée plus haut. 

Nous sommes encore portés à croire que la crypte 
avait comme trois nefs. La courbure de la partie dé- 
couverte de la voûte non disloquée ; l’endroit où, sous 
la voûte, gisaient la colonne et le chapiteau, c’est à dire 
au-dessous du banc des enfants de chœur, soit à 2 m. 
environ du mur latéral de gauche de l’église ; l’absence 
totale de muraille à cet endroit, tout cela nous semble 
un fondement sérieux pour notre opinion. 

3° Quel en était l’accès ? Les fouilles pratiquées soit 
en dehors du chœur, soit à l’entrée de celui-ci nous 
inclinent à croire qu'il n’y avait pas d'escalier à l’ex- 
trémité-est de la nef, conduisant à la crypte. 

L’œil de bœuf ne pouvait, on le comprend, que ser- 
vir d'accès extraordinaire. 

L'accès proprement dit par des marches plus ou 
moins commodes était-il dans ce passage obstrué par- 
tant de la chapelle de Ste-Thécle, et que nous avons 
mentionné à la fin du n° 1° Fouilles ? Là ou ailleurs ? 
nous n’avons aucune donnée pour répondre d’une fa- 
çon satisfaisante. | 

4° Quand fût-elle construite ? Il nous semble qu’elle 
l’a été en même temps que fut construite l’église in- 
cendiée en 1034. Celle-ci ne serait-elle pas la même, 
au moins pour le principal, que celle qui fut bâtie 
vers le milieu du 6° siècle par les soins de S. Gontran, 
roi de Bourgogne ? 

1l est assez rare que l’on construise une crypte plus 
ou moins longtemps après la construction de l’église. 

5° Quand tomba-t-elle en ruines ? Si l’on admet ce 
que nous venons de dire, nous sommes autorisé à ré- 
pondre qu’elle tomba en ruines, au moins en très 
grande partie, en 1034, probablement sous le choc des 
murailles renversées dans l'incendie de lPéglise. Ce- 
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pendant, en 1826, il en restait une petite partie, puis- 
que cette même année, des colonnes ont été vues en- 
core debout. 

En résumé : 1° Il est certain qu’une crypte a existé 
dans notre cathédrale et qu’elle est totalement en rui- 
nes ; 2° Elle régnait très probablement sous le chœur, 
et au moins sous une grande partie de l’abside et de 
l’avant-chœur : 3° Son accès proprement dit demeure 
ignoré ; 4° Nous croyons qu'elle fut construite long- 
temps avant 1034 ; 5° Il nous paraît très probable 
qu'elle a été détruite, en très grande partie au moins, 
en 1034 (si elle ne l’avait déjà été par les Sarrasins en 
132 ou en 906). 

Encore deux questions parmi celles que les fouilles 
nous ont suggérées. 

Les murs de la cathédrale actuelle, sauf ceux du 
sanctuaire, sont du XIe siècle, nous assure M. le 
Chanoine Truchet. La cathédrale construite après l’in- 
cendie de 1034, l’a-t-elle été sur les fondations de l’an- 
cienne ? Nous pensons que oui, en assez grande partie 
du moins, et surtout s’il s’agit des murs latéraux du 
chœur et de l’avant-chœur, sauf ceux du sanctuaire. 
Nous aurions à répéter ici les raisons que nous avons 
apportées en parlant des dimensions de la crypte et de 
l'époque de sa construction. 

Quel était le niveau du dallage de l’église antérieure 
à 1034 ? Il était approximativement celui du dallage 
actuel. Le crypte détermine le niveau du chœur et ce- 
lui-ci indique à peu près le niveau de la nef, ence 
moment comme avant 1034. Il est donc absolument 
inadmissible, pour qui considère la topographie de la 
localité, qu’il ait fallu autrefois monter autant de mar- 
ches pour entrer à la cathédrale qu’il en faut descendre 
actuellement. 


Albert BRUNET, chanoine, 
Supérieur du Pelit-Séminaire. 
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R° ESPRIT COMBET 


I. — La famille Combet. 


La famille Eombet, habitant Saint-André était ori- 
ginaire de Sainte-Marie-de-Cuines où elle avait de 
nombreux parents. Plusieurs de ceux-ci entrèrent dans 
le sacerdoce ou dans l’armée. 

Ainsi nous avons retrouvé les noms de trois pré- 
tres, cousins issus de germains de Rd Combet : Jean- 
Baptiste, Joseph et François, tous trois fils d'Antoine 
Combet. 

Le premier, Jean-Baptiste Combet, naquit à Sainte- 
Marie-de-Cuines en 1730. Il fut d’abord économe de la 
plébanie de Valloires, ensuite curé de la même paroisse 
en remplacement de Claude Plaisance. Il enseigna lui- 
même pendant dix ans les enfants de la paroisse, puis, 
lorsque ses forces ne lui permirent plus de continuer 
ce pénible labeur, il fonda à perpétuité, en 1790, les 
écoles hivernales dans les hameaux de Bonnenuit, de 
Point-Ravier, de Geneuil et du Villard, par le don 
d'une somme de quatre mille trois cents livres. L’acte 
fut passé en l’étude de M°s Dominique et Jean-Baptiste 
Retornaz, notaires à Valloires. Malgré son âge, le froid 
rigoureux de l’hiver, le mauvais état des chemins, J.-B. 
Combet n'’hésitait pas à se rendre dans les hameaux 
pour y visiter les écoles et se rendre compte du pro- 
grès des élèves. Il pourvoyait lui-même au chauffage 
et à l’achat des livres de classe. A ce zèle ardent pour 
l'instruction de la jeunesse, ce prêtre joignait une 
grande charité pour les pauvres. Lorsqu’éclata la Ré- 
volution, il se refusa à prêter serment à la Constitution 
civile du clergé et alla se fixer à Verceil, où il fut pa- 
ternellement accueilli par l’ancien évêque de Mau- 
rienne, Mgr de Martiniana. Par l’entremise de ce pré- 
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lat, il obtint un poste à Novarre. Ce fut là qu’il ter- 
mina ses jours en 1796. 

Son frère Joseph fut curé de Saint-Martin-d’Arc où 
il resta pendant vingt ans. Pendant la Révolution, il 
demeura caché dans sa paroisse qu’il ne voulut point 
quitter et mourut le 5 germinal an VI, à l’âge de soi- 
xante ans dans le hameau de Chamoutin, lieu de sa 
retraite. 

François Combet fut curé de Montpascal, après avoir 
été curé de Saint-Sorlin d’Arves. 

Ces trois frères étaient les neveux de Rd François 
Combet, curé de Saint-Georges d’Hurtières et en- 
suite de Sainte-Marie-de-Cuines, et de Rd Jean Com- 
bet qui fut curé de la même paroisse. Ces deux pré- 
tres avaient pour oncle Messire Balthazard Combet, 
curé lui aussi de Sainte-Marie. 

Ils avaient un frère nommé Jean-Pierre Combet. Ce 
dernier eut deux fils qui tous les deux devinrent capi- 
taines. L’aîné, Jean Claude, naquit à Sainte-Marie-de- 
Cuines le 8 mars 1767. Espérant peut-être le conduire 
jusqu’au sacerdoce, son oncle, le curé de Valloires, le 
prit chez lui, commença son instruction et l’envoya 
ensuite au collège Lambertin. Mais l’état ecclésiastique 
n’attirait point le jeune étudiant qui sortit du collège, 
alla en France et s’engagea en avril 1789 dans le ré- 
giment de Guyenne. Il avait alors vingt-deux ans. Du 
régiment de Guyenne, Combet passa à la 93e brigade 
d'infanterie, devint lieutenant et fit les campagnes de 
1792 à 1794 à l’armée du Rhin. Il fit ensuite les cam- : 
pagnes des trois années suivantes à l’armée du Rhin 
et Moselle. De 1798 à 1800, Jean-Claude Combet servit 
dans l’armée d'Italie. En 1800, il rentra dans la vie civile. 
Ce fut alors qu’il devint économe de l’hôpital de St-Jean- 
de-Maurienne, fonction qu’il remplit jusqu’à sa mort (19 
mars 1851). En avril 1805, Napoléon passait à St-Jean 
pour se rendre en Italie, où il allait joindre au diade- 
me impérial la couronne royale. Pour reconnaître les 
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services rendus à l’armée française par notre compa- 
triote, il lui décerna le titre de capitaine de la garde 
d'honneur impériale. 

Pierre Combet, frère du précédent, naquit le 4 no- 
vembre 1769 à Sainte-Marie. Après avoir fait quelques 
études sous la direction de son oncle, le curé de Val- 
loires, il prit du service dans le régiment de Savoie en 
1792. L'année suivante, il parvint au grade de sergent- 
major. [Il combattit contre la France jusqu’en 1798. 
Mais en 1800, il se rangeait sous les étendards victo- 
rieux de l’armée d'Italie, et, passé au 111° de ligne, il 
devint en 1806 sous-lieutenant. À Austerlitz, il se si- 
gnalait en ralliant habilement son régiment près 
d’être mis en déroute ; aussi, le 14 mars de la même 
année, il recevait de Napoléon la croix de la Légion 
d'honneur. Lieutenant en 1808, capitaine en 1810, 
Combet, qui avait fait partie de la Grande armée, ren- 
tra dans la vie civile en 1812. Cependant deux ans plus 
tard, sous les ordres du général Desaix, il reprenait 
les armes contre les Autrichiens qui envahissaient la 
Maurienne. [Il mourut à Grenoble en 1833. 


II. — La jeunesse d’Esprit Combet. 


Esprit Combet naquit à Saint-André (Maurienne) au 
village de Langlacerey, le 25 mai 1739. Il était fils de 
Jean Combet et d’Anne-Marie Serain, et fut tenu sur 
les fonts du baptême par Rd Esprit Jourdain, prêtre 
et recteur de la chapelle de Bessans et Agnès Clap- 
pier, femme d'Antoine Borrel. 

Le jeune Combet fit ses études au Collége Lambertin 
de Saint-Jean, d’où il passa au Grand-Séminaire, éta- 
blissement alors situé au sommet de la rue Bonrieux. 
La science théologique qui se remarque dans les écrits 
de M. Combet devenu curé, nous persuade que les an- 
nées de sa formation cléricale furent des années de 
labeur actif et persévérant. De plus, la piété austère 
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qu’il garda toujours acheva de faire de lui un élève 
du sanctuaire tel que devaient le désirer ses supé- 
rieurs. 

L'église de Maurienne était gouvernée par Charles- 
Joseph Filippa, comte de Martiniana, de Turin. Lors- 
que M. Combet eût terminé ses études théologiques, 
cet évêque l’appela auprès de lui et en fit son prêtre 
d'honneur, son secrétaire particulier (1). M. Combet 
nous l’apprend lui-même lorsque, en 1763, il écrit de 
Mgr de Martiniana : « qu’il avait été son commensal 
jusqu'alors. » Le] jeune prêtre eut bientôt fait connais- 
sance avec les anciens documents conservés dans les 
archives du palais épiscopal et, animé par une bonne 
volonté mise au service d’une intelligence élevée, il 
entreprit une Histoire des évêques de Maurienne. [1 fut 
aidé dans son travail par Mgr de Martiniana et par 
Alexis Bérard, notaire de l’Officialité et agrimenseur. 
Dernier rejeton de la noble famille des Bérard de St- 
André, Alexis, né à Saint-Jean-de-Maurienne, aimait à 
interrompre ses travaux de notaire et de géomètre 
pour se livrer à des études archéologiques (2). 

Ainsi encouragé et aidé, Esprit Combet composa 
son « Histoire chronologique ou succession des évêques 
de l'Eglise de Maurienne, avec un brief état du dioce- 
se. » Ce n’était pas qu'aucun travail de ce genre n’eût 
été fait. Le chanoine Jacques Damé, natif de Lansle- 
bourg et mort en 1681, avait, lui aussi, composé une 
histoire des évêques, du chapitre, de la cathédrale de 
Maurienne, en langue latine. Ce travail s'arrête à 
Mgr Paul Millet de Faverges, mort en 1656 et n’est 
guère, en ce qui concerne les de qu'une chrono- 
Jogie (3). 


(4) Nous n'avons pu retrouver la date de l'ordination sacerdotale de 
M. Combet; le seul registre ancien des ordinations qui ait été conser- 
vé s'arrête en 1759. | 

(2) Voir 1"° série, 3° volume des Travaux de la Société : Extrait du 
relevé général des émigrés du département du Mont-Blanc. 

(3) Le manuscrit de PIlistoire faite par M. Damé est déposé aux àr- 
chives de l'évêché, 
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Le travail de M. Combet est divisé en deux parties : 
Histoire des évêques. — Pièces justificatives et docu- 
ments divers. 

La première partie est précédée d’une étude curieuse 
intitulée : « Sur l’ancienneté, les noms et la situation 
du diocèse de Maurienne. » L'auteur parle des peuples 
qui ont dù les premiers habiter notre pays, ainsi que 
de ceux qui sont venus s’y établir plus tard ou ne s’y 
sont pas arrêtés. Evidemment, en ces questions, il est im- 
possible de rencontrer la certitude historique. Quant à 
l’étymologie de certains noms de lieux donnée par M. 
Combet, elle est parfois hasardée. Cette étude prélimi- 
naire a été publiée dans les bulletins de la Société 
savoisienne d'histoire et d'archéologie. M. Combet 
entreprend ensuite la biographie des évêques. D’après 
lui le premier évêque aurait été S. Elie dès l’an 60 et 
le second S. Milet dès l’an 90 (1). L'Histoire chronolo- 
gique s'arrête au cardinal de Martiniana. Plus tard, 
l’auteur ajouta à son travail les biographies de cet 
évêque, de Mgr de Brichanteau et de deux archevê- 
ques de Chambéry qui gouvernèrent notre diocèse après 
la Révolution française. 

La deuxième partie de l'Histoire chronologique est 
un recueil de documents très anciens et très précieux 
dont les originaux sont aujourd’hui perdus en partie. 
Parmi ces titres nous trouvons : « L'acte d’assistance 
de Lucien au premier synode de Rome en 337. — Le 
témoignage de S. Grégoire de Tours sur la translation 
des reliques de St. Jean-Baptiste. — L'histoire de la 
translation de ces mêmes reliques par St Tygre, ex- 
traite du manuscrit de Colbert conservé à la bibliothè- 
que royale de Paris. — Lettre de S. Grégoire, pape, 
à Syagrius, évêque d’Autun, sur Ursicinus, évêque de 
Turin, qui se plaignait d’un certain démembrement de 


(1) Il est prouvé aujourd'hui que le territoire de Maurienne ne fut 
érigé en diocèse qu'en 579 par les soins de S. Gontran, roi de Bourgo- 
gne et que le premier évêque en fut S. Felmase. — Voir l'Histoire ha- 
giologique du diocèse. 
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son diocèse. — Documents sur l’abbaye de la Nova- 
laise. — Extrait de la bulle de Nicolas I assujétissant 
l'Eglise de Maurienne, à la métropole de Vienne, en 
861.» Telle est l’analyse du travail de M. Combet, 
œuvre tout à la fois de patriotisme et de valeur. Il 
n'existe de « l'Histoire chronologique » que deux exem- 
plaires écrits tous deux de la main de M. Combet. L'un 
a été déposé par l’auteur aux archives de l’évèché ; 
l’autre est resté la propriété de M. Combet qui l’a 
laissé à ses héritiers. 


III. — La cure de Lanslevillard (1763). 


Le séjour de M. Combet à l'évêché ne devait pas être 
de longue durée. Le 7 août 1763 mourait Rd François- 
Hyacinthe Clappier, natif de Villarodin, curé de Lans- 
levillard depuis douze ans. Selon la règle alors en vi- 
gueur dans le diocèse, la cure vacante de cette pa- 
roisse fut mise au concours; Rd Combet, qui était 
alors dans sa vingt-cinquième année, réunit sur lui 
les suffrages des examinateurs et, le 6 octobre 1763, 
fête de la Dédicace de Saint-Michel, patron titulaire de 
Lanslevillard, cette paroisse recevait son curé (1). 

A peine entré dans sa paroisse, il entreprit un tra- 
vail long, mais très utile, auquel il donna le titre sui- 
vant : « Consuetudinarium curiale Lancivillarense a 
Ra Do. Spiritu Combet parocho, ex Sancto-Andrea 
oriundo, confectum ab anno 1763. » Aucun de ses 
prédécesseurs ne s'était livré à un travail de ce genre. 
Esprit Combet fit précéder son manuscrit d’une pré- 
face en latin élégant, adressée à ses successeurs — « Re- 
verendis successoribus Salutem in Dno semper. » — 
auxquels il explique les raisons qui l’ont porté à en- 
treprendre ce travail. Le Coutumier traite de l'Eglise 

(1) Par acte du 18 septembre 1741 enregistré au greffe de l’Officialité, 


Mgr de Rosignan avait, pour Lanslevillard, transféré à perpétuité cette 
fête au six octobre. 
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‘paroissiale, des Chapelles, des fondations, de diffé- 
rents usages locaux ; il contient également un pré- 
cis historique sur Saint Landry, le récit d’un grand 
nombre de faits auxquels l’auteur a été mêlé et en par- 
ticulier des notes très intéressantes sur la période 
révolutionnaire, notes que nous reproduisons intégra- 
lement. On y trouve même des questions fort bien 
traitées de théologie pratique. Evideniment ce travail 
ne fut pas l’œuvre de quelques mois seulement ; com- 
mencé en 1763, il occupa les veillées Jlaborieuses de 
son auteur pendant plusieurs années. Nous y prendrons 
un grand nombre de renseignements qui pourront in- 
téresser ceux qui liront ces pages. 

L'année qui suivait son arrivée dans la paroisse, le 
jeune curé se décida à intenter aux religieux de la 
-Novalaise un procès concernant la dîme. Avant d’en- 
trer dans le détail des faits, nous devons donner quel- 
ques explications. « La dîme, ou revenu payable aux 
ministres du Seigneur pour leur honnête entretien, 
écrit M. Combet, n’est pas la dixième partie des reve- 
nus, mais certaines quotes différentes suivant l’usage 
des lieux. Ainsi la dîme imprescriptible d’elle-même 
pour être d'institution divine, ne pourrait être réclamée 
dans son entier, comme décime, le droit voulant qu’on 
se conforme aux usages de chaque pays. » Selon M. 
Combet, les Bénédictins de la Novalaise devinrent 
décimateurs à Lanslevillard lorsque vers le onzième 
siècle, après l'invasion des Sarrazins, la desserte des 
paroisses de la Haute-Maurienne leur fut confiée (1). 
Le relâchement des dîmes de Bessans et Lanslevillard (2), 
dit encore M. Combet, fut fait en faveur de la Nova- 
laise par Humbert 1, comte de Maurienne, acte passé 
le 9 mai 1093 en présence et du consentement de Co- 


(1) Voir Travaux de la Société, tome ÏIIT, deuxième partie, p. 255 el 
Histoire Hagiologique du diocèse de Maurienne, p. 203. 

(2) Bonneval n'était point en ce temps-là érigé en PASSES c'était un 
village de Bessans. 
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non I, évêque de Maurienne (1). Il est encorc fait 
mention de cette donation, confirmée en 1127 par Co- 
non Il, dans une transaction du 9 mars 1203 passée 
entre Bernard, évêque de Maurienne, et Guillaume, 
abbé de Novalaise. Plus tard, pour assurer les droits 
acquis, l’abbé Ruffin passa une transaction avec la 
communauté de Lanslevillard. Par cette transaction 
du 3 octobre 1379, approuvée par le comte Amé le 21 
août 1381, il fut convenu que le monastère percevrait 
les trois quarts de la dîme et le curé l’autre quart, 
mais des blés seulement, avec deux seytiers de seigle. 
En 1382, les religieux étant encore curés de Lansle- 
villard, les communiers passèrent avec le même 
Ruffin une nouvelle transaction par laquelle il fut 
convenu « que la dîme serait annuellement, dit M. 
Combet, à raison d’un seytier chaque feu, le riche 
supportant le pauvre, de seigle bon et recevable, plus 
six agneaux et quarante sols forts. » En 1391 le mo- 
nastère retranche le dû des six agneaux. 

Comme on le sait, les Bénédictins de la célèbre et 
antique abbaye furent remplacés par les Feuillants. 
Nous ne croyons pas que ces religieux, pas plus que 
leurs prédécessurs, se montrèrent exigeants dans la 
perception de la dîme qui leur était attribuée aux lieu 
et place des bénédictins. En effet, nous lisons dans 
plusieurs documents qu’ils abandonnaïent souvent au 
syndic une partie de la collecte de seigle. Egalement 
ils laissaient quelquefois au secrétaire du syndic les 
quarante sols dûs par la communauté « pour la peine 
de dresser le cottet, à quoi cependant les religieux 
n'étaient point obligés, puisque le dit secrétaire y est 
tenu, comme il ressort des transactions » (Coutumier). 
D'ailleurs longtemps avant 1763 les quarante sols 
avaient été réduits à cinquante sols de la monnaie 
ordinaire. (2) 

(1) Voir l'ouvrage du P. Rochaix : La gloire de l’abbaye de la Nova- 


laise. 
(2) Nous avons retrouvé un acte du 2 décembre 1663. -- Manuel notaire 
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_ Mais revenons à M. Combet. Le jeune curé se rendit 
bientôt compte que sa portion congrue ou, si l’on veut, 
les revenus de son bénéfice n'étaient point suffisants 
pour les bonnes œuvres qu’il se proposait. (1) Dès lors 
il forma le projet de demander par voie de justice aux 
religieux de la Novalaise la cession des droits qu’ils 
exerçaient sur Lanslevillard (2) Voici quel était son 
raisonnement : Tout bénéficier ne jouissant pas de sa 
portion congrue, peut et même doit la réclamer pour 
lui et ses successeurs à ceux qui prélèvent la dîime. Or 
le curé de Lanslevillard n’a pas sa portion congrue et, 
d'autre part, les religieux de la Novalaise possèdent 
sur sa paroisse des droits de décimation, droits très 
légitimement acquis assurément, mais qui auraient 
dû être abandonnés en totalité ou en partie au curé de 
cette paroisse dès que ce dernier n’a plus été un sujet 
du monastère mais un prêtre séculier ne possédant 
pas sa portion congrue; par conséquent le curé de 
Lanslevillard peut et doit la demander aux religieux 
de la Novalaise. Quant aux Feuillants, ils se récla- 
maient des actes dont nous avons parlé ainsi que d’une 
longue et paisible possession. M. Combet décida M. 
Girard, curé de Lanslebourg, à s’unir à lui. Ce curé se 
trouvait dans un cas identique à celui de M. Combet. 
Au mois de septembre 1764, les deux prêtres étaient à 
Chambéry où ils consultèrent les avocats Narin et 
Caffoz qui leur donnèrent bon espoir, mais ne les en- 
gagèrent pas à faire cause commune. Alors M. Girard 
d’un naturel moins combattif que son confrère, se re- 


ducal -- acte par lequel l'abbaye « donne en ascensement pour les 
trois années suivantes à messire Jacques Avglet, docteur en sacrée 
théologie et curé de Lanslebourg et à honorable Martin Jorcin dudit 
lieu les dimes consistant en bled seigle de Lanslebourg, Lanslevillard 
et Termignon, moyennant somme de quinze sols et deux quarts mon- 
nave de Savoye, pour la carte. Lesdits ascencataires recouvreront les 
dimes à ieurs coûts, payeront les repas ordinaires etc. » 

(4) La portion congrue avait été fixée par le Sénat à la somme de 333 
livres 13, 8. Ce chiffre était ioin d’être atteint par les revenus de la cure. 

(2) En 1/40, Rd Bérard, curé de Lanslevillard, avait déjà intenté une 
action judiciaire contre les Feuillants, mais il avait ensuite retiré sa 
plainte. 
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tira. Il avait d’ailleurs trouvé une transaction passée 
entre les Feuillants et Rd Amabert, curé de Lansle- 
bourg, transaction par laquelle ce dernier en considé- 
ration de la sixième partie de la dîme qui lui était 
laissée, avait renoncé pour lui et ses successeurs à ré- 
clamer la portion congrue. 

C'était en 1765. Le procès commença par requête 
datée du 23 avril. « L’année précédente, écrit ici M. 
Combet, Monseigneur en allant prêcher et présider 
une mission à Bessans, nous avait encouragés, M. 
Girard et moi, à entreprendre ce procès. Mais l’année 
suivante, à son retour de Turin, il changea de senti- 
ment parce que le R. P. Monthut, abbé de la Nova- 
laise, lui avait fait lire la transaction du 3 octobre 
1379; homologuée, comme sus est dit, par Mgr Jean 
de Mallabaïla et approuvée par Amé IIT, comte de 
Maurienne. Voyant que je ne me décourageais point, 
il se contenta de me dire: « Faites comme il vous 
plaira ; mais si, après cette transaction, vous plaidez, 
vous avez bon courage et si vous gagnez votre procès, 
il faut que vous soyez bien heureux. » Je tâchais de 
remercier Sa Grandeur du conseil qu’'Elle daignait me 
donner, en luy ajoutant toutefois que, puisque le 
procès était commencé, j'en voulais voir la fin et que 
j'espérais même que Sa Grandeur ne serait point fà- 
chée de mon procédé: si je gagnais mon procés, il en 
résulterait un grand avantage pour mon bénéfice et si 
je le perdais, je procurerais du moins à mes succes- 
seurs l'avantage de ne plus s’exposer à plaider sur 
cette matière, comme ayant été décidée. Sur quoy, Sa 
Grandeur ne me dit plus rien. » 

Le 13 juin 1765, les Feuillants furent assignés et, 
l’année suivante, ils opposaient la transaction de 
1379. « Je ne prétends point agir contre cette transac- 
tion, déclara alors M. Combet, mais en dehors de cette 
transaction, car elle traite de la dîme et moi je ne ré- 
clame pas la dîme, mais ma portion congrue dont il 
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n’y est fait aucune mention et dont on n’avait pu mé- 
me traiter, puisque pour lors on n’en parlait pas. — 
Mais, répondirent les religieux, Rd Boucherin, votre 
prédécesseur a promis dans cette transaction de n’in- 
quiéter le monastère sous quelque prétexte que ce fut. 
— Oui, répliqua le curé, il a promis .de ne pas in- 
quiéter le monastère à l’occasion des décimes, mais 
non à l’occasion de la portion congrue au sujet de la- 
quelle aucun bénéficier ne peut lier ses successeurs : en 
effet la portion congrue est due nonobstant transaction 
même homologuée. » 

Au mois de juin 1767, le Sénat de Savoie accordait 
au curé de Lanslevillard des lettres rogatoires à l'adresse 
du sénat de Turin pour que les Feuillants fussent 
obligés de comparaître devant le sénat de Chambéry... 
Tout se termina à l’accomodement suivant : Les Feuil- 
lants s’engagèrent à rembourser au curé la moitié de 
tous ses frais, à lui rendre la moitié de toutes les dîmes 
perçues depuis le plaid contesté et enfin à lui relâcher 
toute la dîime à percevoir désormais, seul moyen de 
satisfaire M. Combet réclamant sa portion congrue 
(1). La convention passée par devant François Grassis, 
notaire et châtelain de Lanslevillard, fut signée par le 
curé et le P. Dominique Bérardi, procureur du mo- 
nastère, le 27 novembre 1767. L’homologation de 
cette transaction fut accordée par le sénat, le 29 dé- 
cembre 1769. 

Par suite de la transaction dont nous venons de 
parler, les revenus fixes de la cure de Lanslevillard 
s’élevèrent à la somme de cent dix-sept livres, dix 
sols, tandis que le sénat avait déclaré que la portion 
congrue de chaque curé, soit revenu fixe, devait s’éle- 


(1) L'année précédente M. Combet était invité à un repas donné par 
le monastère à l'occasion de la fête de S. Bernard (20 août). Ll fut alors 
question d'un arrangement entre lui et l'abbé, le P. Personnaz, qui 
souffrait de la difticulté existante, mais, nous ne savons pourquoi, 
l'accord ne put avoir lieu. 


ne oo meer. 


— 182 — 


ver au moins à trois cent trente-trois livres (1). 

En terminant ce chapitre, laissons M. Combet nous 
raconter comment se percevait la dîme qui n’était pas, 
on a pu s’en convaincre, une redevance écrasante 
pour les bons habitants de Lanslevillard : « Le jour 
de la Saint-André, dernier de novembre, je dis la messe 
de bon matin. Je suis ensuite invité, sans nulle obli- 
gation de leur part, par les syndic et conseillers, à un 
repas qu'ils ont fait préparer ou dans la maison du 
syndic ou au cabaret. De là nous nous rendons tous à 
la maison de commune où le syndic mesure le blé ap- 
porté par les habitants qui ont été réunis au son de la 
cloche. Je fais alors transporter le blé au presbytère 
par un ou deux ouvriers auxquels j'offre un repas. Je 
donne une étrenne en argent au syndic et les cin- 
quante sols dûs par la communauté je les laisse au 
secrétaire en reconnaissance de la peine qu'il prend 
de faire faire le cottet, quoiqu'il y soit obligé. » 


IV. — De 1764 à 1771. 


La Confrérie du Saint-Esprit. 


L'année qui suivit son arrivée dans la paroisse, le 
jeune curé fit construire dans son église une chapelle 
dédiée à Saint-Joseph pour y déposer les reliques de 
S. Landry (2) jusqu'alors conservées dans la sacristie. 
En même temps il établissait dans sa paroisse la con- 
frérie des agonisants. Cette confrérie avait pour sœur 
aînée l’antique confrérie du Saint-Esprit. Voyons ce 
que M. Combet nous dit de cette dernière association 
très célèbre en Maurienne. 

« La Confrérie vulgairement appelée du Saint-Es- 

(1) Les frais du procès s'élevèrent à 1.000 livres. --- Encouragé par le 
succès de son confrère, M. Girard attaqua. lui aussi, les religieux. Une 
transaction signée à son avantage empécha 1e procès de suivre son 
one l'Histoire hagiologique du diocèse de Maurienne, 
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prit, est sûrement la plus ancienne de toutes et l’on 
croit assez probablement qu’elle tire son origine des 
agapes, c’est-à-dire de ces festins d'amitié que se don- 
naient les chrétiens de la première église. — Ce qui 
prouve l'ancienneté de cette confrérie dans la paroisse, 
c’est qu’on ne trouve ni érection de la dite, ni fonda- 
tion générale. Les revenus proviennent de différents 
légats faits insensiblement par les particuliers les plus 
riches ou les plus officieux de cette paroisse (1). Les 
repas fixés par les statuts de la confrérie du Saint-Es- 
prit se donnaient anciennement aux fêtes de la Pente- 
côte à tous les confrères en signe d'amitié ou de ré- 
conciliation et en même temps on donnait aux pau- 
vres une aumône en pain, vin et potage. Mais comme 
ordinairement toute chose dégénère de la première 
origine, on fut, dans la suite, obligé de retrancher 
ces sortes de repas dont la {in était bonne et sainte, 
à cause des abus qui s’y sont introduits. Toutefois au 
lieu de donner un repas à tous les confrères, on ne le 
donna plus qu’au Rd Curé, aux sieurs châtelain, secré- 
taire, administrateurs de la dite confrérie et au procu- 
reur des tauses pies (2). Depuis longtemps même, on 
n'offre plus à ces derniers aucun repas. Cependant, 
c’est en mémoire de ces susdits repas que les Rds cu- 
rés ont continué d'aller dire grâces le matin et le soir 
des deux premières fêtes de la Pentecôte, à la maison 
de la Confrérie, tout comme ils les auraient dites s'ils 
eussent assisté au repas, ainsi qu'autrefois. Et voici 
comment les curés se comportaient. Immédiatement 
avant vêpres sur la fin du carillon de midi, aux deux 
premières fêtes de la Pentecôte (la troisième n’était 
point encore retranchée), on sonnait les dites grâces. 


(1) En 1458, Rd Villerme Jacobi, curé de Lanslevillard, légua à cette 
confrérie deux sextiers de vin. C'est la plus ancienne fondation de ee 
genre que nous cConnaissions. 


(2) Le procureur des causes pies était chargé de pourvoir aux besoins 
de l'église et de faire par conséquent tous ies achats nécessaires. Il 
était nommé par le conseil de commune et agréé par le curé. 
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Pour lors le Rd Curé, en surplis et en étole, précédé du 
clerc avec la croix, allait sans rien dire devant la 
maison de ladite confrérie, située vers la chapelle 
Saint Roch où, étant arrivé et trouvant les choristes 
et le peuple assemblés, il disait grâces après lesquel- 
les on revenait à l’église en chantant le Vent Creator, 
puis on commençait les vêpres auxquelles près se 
pratiquait la même chose pendant les dits deux jours 
le soir après l’Angelus. » 

M. Combet, muni de l’autorisation épiscopale, mo- 
difia cette curieuse cérémonie de cette manière : Le 
dimanche et le lundi de la Pentecôte, le peuple s’as- 
semblait avant vêpres dans l’église paroissiale. Une 
procession s’organisait et l’on se dirigeait au chant du 
Venir Creator vers la maison de la Confrérie où l’on 
chantait un responsoire pour les bienfaiteurs défunts 
de cette confrérie et on revenait à l’église en chantant 
le Te Deum. Au soir de ces deux fêtes, après l’angelus, 
il n’y eut plus de procession comme cela se pratiquait 
autrefois. Actuellement, cette cérémonie est remplacée 
par une procession qui se fait le lundi de la Pentecôte 
avant la Messe paroissiale. Le curé, revêtu de la chape 
noire, et tous les paroissiens vont au cimetière où l’on 
chante autant de responsoires qu'il y a eu de décès 
d'adultes depuis la Pentecôte dernière. On prie égale- 
ment pour les membres défunts de la confrérie. C’est 
une touchante cérémonie qui réveille de douloureux 
souvenirs dans bien des cœurs. 

Les repas abolis, les revenus de la confrérie du Saint- 
Esprit furent confondus avec les revenus d’une fonda- 
tion pieuse portant le nom d’aumôûônes générales et 
totalement différente de la première. Réunissant ainsi 
les revenus de ces deux fondations « on faisait autre- 
fois cinq aumônes, soit distributions générales, savoir : 
une d'huile de noix au commencement du Carême, 
une de pain et de vin le lundi de Pâques, une de chair 
le Samedi-Saint, une de sel à l’Ascension et enfin une 
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en potage, vin et lard aux fêtes de la Pentecôte. Ces 
cinq aumônes sont souvent réduites en une seule 
d'huile qui se distribue au commencement du carême, 
non seulement aux pauvres mais à tous les paroissiens. 
Comme les familles éprouvent ordinairement de terri- 


bles révolutions, de manière qu’on a, de tout temps, 


vu que les unes, riches dans un siècle, ont été dans 
l’autre et même dans un moindre temps réduites à la 
misère, des gens pieux et charitables ont fondé ces 
aumônes distribuables indifféremment à tous les par- 
ticuliers pour soulager les misères des pauvres et 
pourvoir au malheur des riches et aussi pour secourir 
tant de pauvres honteux qui n’osent mendier et qui 
sont d’autant plus à plaindre que leur misère est plus 
cachée. » (M. Combet) Au temps où nous écrivons ces 
lignes, l’'aumûône générale se distribue en huile au 
commencement du carême. Le dimanche qui suit cette 
distribution, des prières se chantent avant la messe 
pour les bienfaiteurs de lAumône, pendant que les 
cloches sonnent le glas. A l’Offertoire, la plus proche 
parente du distributeur de l’huile et celle du maire, 
revêtues de leurs habits de deuil et un cierge à la main, 
viennent près de l’autel présenter au curé un pain 
blanc (1). 


V. — De 1775 à 1770. 
Les privilèges de Lanslebourg et Lanslevillard 


Faits divers. 


Le Sénat de Savoie, avons-nous dit, avait déclaré 
que la portion congrue de chaque curé devait s’élever 


(1) « En 1765 on ouvrit à Bessans “une carrière de marbre. — L'hiver 
1765-1766 fut des plus froids qu'on ait vu... Sa Grandeur Mgr de Marti- 
niana accorda la permission de faire gras tout le carême parce que le 
froid avait gelé les racines et méme les œufs. - Le 24 août 1770, quatre- 
vingt hommes de la Novalaise vinrent en procession à Lansievillard y 
vénérer le corps de S. Landry et ils obtinrent la pluye. » (Coutumier). 
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à la somme de trois cent trente-trois livres six sols’ 
huit deniers. Le Sénat avait en outre laissé aux évé- 
ques la faculté d'élever la portion congrue à une som- 
me supérieure, lorsqu'ils le jugeraient nécessaire en 
des cas particuliers. Or, dans le courant de l’année 
1775, M. Dullin, curé de Lucey en Belley et M. Com- 
bet furent députés par les curés de Savoie pour aller 
à Turin présenter au roi un mémoire dont le curé de 
Lanslevillard était l’auteur. Ce méinoire représentait 
que la portion congrue de trois cent trente-trois livres: 
était insuffisante pour l’honnéte entretien des curés. Il 
‘ne nous est pas parvenu. M. Combet composa ensuite 
une Défense du mémoire des curés de Savoye sur leur 
porhion congrue. D'abord l’auteur prouve la nécessité 
de la portion congrue, l'insuffisance de ce revenu tel 
qu’il était fixé alors, les avantages que l’Eglise et l'Etat 
recevraient de l'augmentation réclamée. Enfin il indi- 
que les moyens de constituer cette augmentation : re- 
lâchement de la dîime en faveur des curés, union aux 
cures de bénéfices simples, etc. M. Combet concluait 
à ce qu'il plût à Sa Majesté de fixer la portion congrue 
à six cents livres. « En conséquence, écrit-il, je fus à 
Turin et me suis présenté au roy âvec le sieur Dullin 
le 16 février 1775. Sa Majesté nous a reçus très favo- 
rablement et a approuvé nos démarches jusqu’à nous 
dire que la portion congrue de trois cent trente-trois 
livres n’a pu suffire que dans le temps où le sol va- 
lait la pistole et qu’au reste elle pensait déjà à nous 
l'augmenter. Enfin le roy étant à Lanslebourg le 14 
juin de la même année, j'ai eu l'honneur de le prier. 
de vouloir bien se rappeler la dite supplique et Sa Ma- 
jesté me fit à peu près la même réponse. » Nous igno- 
rons quel fut le résultat des démarches faites par les 
curés de Savoie. 

En cette même année 1775, il était, paraît-il, question 
de supprimer les privilèges accordés aux communes 
de Lanslebourg’et Lanslevillard. Voici quels étaient 
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ces privilèges : Exemption de la moitié de tous les 
quartiers et de toutes les charges extraordinaires, ac- 
cordée par Charles-Emmanuel I en 1594 ; exemption 
de la milice, accordée par Victor Amédée I en 1625 : 
faculté de sortir du Piémont, sans payer aucun droit, 
toutes sortes de denrées, concédée par Charles-Emma- 
nuel I en 1594. Pour empêcher la suppression de ces 
privilèges, M. Combet rédigea au nom des habitants 
de Lanslebourg et Lanslevillard un placet adressé au 
roi Victor-Amédée IIT, placet dans lequel, après men- 
tion des privilèges, il est dit: « Les motifs qui ont 


porté nos Souverains à accorder les susdits privilèges : 


sont des plus légitimes, puisqu'ils l’ont fait en consi- 
dération des travaux pénibles et continuels auxquels 
ces pauvres communiers sont obligés de se livrer pour 
tenir le passage du Mont-Cenis praticable, planter le 
long des chemins des croix qui indiquent la route aux 
voyageurs, ensevelir ceux qui périssent par suite du 
mauvais temps et fournir des hommes et des voitures 
pour le transport des personnes et de leurs équipages. 
Souvent ces pauvres gens ne pouvant suffire à leurs 
travaux, sont obligés de conduire avec eux des fem- 
mes et même des enfants de quatorze à quinze ans. 
Nous ne parlons pas des pertes considérables qu'ils 
font lorsque leurs mulets périssent dans les neiges, ce 
qui arrive souvent. Ce pays, en effet, est couvert d’une 
quantité prodigieuse de neige, battu des vents les plus 
impétueux qui renversent parfois les hommes et les 
voitures, les couvrent de neige et cette neige ainsi 
soulevée obscurcit l'air, remplit les chemins, détruisant 
en un instant les pénibles travaux que quarante à 
cinquante ouvriers ont fait avec tant de fatigue en un 
ou plusieurs jours. 

« Des travaux si rudes, des pertes si fréquentes, des 
dangers aussi évidents, tout cela joint à la stérilité du 
sol, cause l’émigration des jeunes gens de ces deux 
communes. Or que serait-ce si les suppliants se vo- 
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yaient retirer leurs privilèges ?... Qu'il soit du bon 
plaisir de Sa Majesté, par un effet de sa tendresse pa- 
ternelle, d'accorder la confirmation des trois privilè- 
ges susdits, pour éviter la ruine totale des commu- 
nautés de Lanslebourg et Lanslevillard. » 

Par lettres patentes du 28 mars 1775, Victor Amédé 
confirma les privilèges d’exemption d’une partie de 
la taille ainsi que des droits de douane et péage, à 
condition que les habitants des deux communes con- 
tinueraient à remplir exactement, comme ils l’avaient 
fait jusqu'alors, les charges énumérées dans la requête. 
En même temps le roi donnait ordre à la Chambre des 
Comptes d’enregistrer ses lettres-patentes sans perce- 
voir aucun émolument. Cette Chambre qui avait fait 
une enquête pour s'assurer que la situation des deux 
communes était bien telle qu’on l'avait dépeinte, enre- 
gistra, l’année suivante, le 17 mai, les lettres-patentes 
royales. Elle déclara toutefois que pour jouir de l’e- 
xemption complète des droits de douane et péage, les 
communes de Lanslebourg et Lanslevillard devaient 
fournir chaque année une déclaration de l’intendant 
de la province, déclaration constatant que la quantité 
de denrées dont on réclamait la sortie de Piémont 
n’excédait pas les besoins des deux communes. — 
Quant à l’exemption de la milice, elle fut confirmée 
par lettres patentes du 12 mars 1776, signée : Victor 
Amé. 

Pour témoigner publiquement de leur reconnais- 
sance envers le roi, les habitants de Lanslevillard se 
cotisèrent pour former une petite somme et le 3 avril 
1777 le Syndic et son conseil réunis à la maison cu- 
riale déclaraient par devant le notaire Garinot que, 
d’après le vœu de la population, ils voulaient « em- 
ployer la susdite somme à une fondation de deux 
grand’messes célébrables par le Rd Curé du lieu, le 
plus solennellement que se pourra dans l’église pa- 
roissiale pour rendre grâces à Dieu de leur avoir don- 
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né un souverain si bienfaisant et le prier de le con- 
-server aussi bien que toute sa royale famille, les dites 
-messes célébrables à perpétuité, savoir une le 30 mars, 
jour de la fête du B. Amédé, duc de Savoie, et l’autre 
le 21 juin, jour anniversaire de la naissance de Victor 
Amédé. 


Laissons maintenant M. Combet nous parler de sa 
paroisse. « En 1776, arriva à Lanslevillard S. B. Didier 
délégué par la paroisse du Thyl pour demander que 
nous fassions les prières ordinaires en l’honneur de 
Saint Landry. Le conseil ayant fait venir quatre prê- 
tres pour porter le corps du saint, nous fîimes la pro- 
cession. Le député ne fut pas plus tôt parti qu’il com- 
“mença à pleuvoir à la satisfaction de tous, car on 
craignait la perte totale de la récolte et cette pluye 
continua pendant toute la nuit suivante. Deo gratias ! 
En cette même année, les paroisses de Sollières et de 
Saint-André firent faire les mêmes prières et la pa- 
roisse de Bonneval vint en procession à Lanslevillard 
dans le même but. Disons encore que cette année est 
remarquable par les processions que toutes les parois- 
ses ont faites à Saint-Jean pour gagner l’iudulgence du 
jubilé. Il y a beaucoup de paroisses qui sont parties 
processionnellement de leurs églises respectives et ont 
-chanté. pendant toute la route, de même que pendant 
leur retour ; mais la plupart n’ont commencé les dites 
-processions qu'à St-Jean, à la chapelle de la Réclu- 
-sière. Les curés ont dans toutes les églises porté leur 
étole et fait entrer leur croix dans le chœur. Les égli- 
ses assignées pour les stations furent la cathédrale, 
Notre-Dame, Saint-Christophe et la chapelle des Ca- 
pucins. Ce fut le 25 avril que Lanslevillard fit sa pro- 
cession. » 

Le 5 février 1777 fut enseveli à Lanslevillard un 
prêtre Rd Nicolas Grassis, qui y était né et qui avait 
été prieur de l’hospice du Mont-Cenis pendant cin- 
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quante ans. Ce fait nous fournit l’occasion d’indiquer 
ici brièvement les anciens et curieux usages qui s’ob- 
servent encore de nos jours à Lanslevillard dans les 
funérailles des adultes. Le coutumier va nous les dé- 
crire. « La veille du jour de l’enterrement, le Rd curé 
préside les vêpres des morts. Le lendemain matin, il 
fait la levée du corps. Six pauvres portant un voile 
blanc, suivent la bière; ce sont eux qui ont passé la 
nuit dans la chambre mortuaire. Après eux viennent 
les parents. A l’église le curé chante les matines et 
laudes des morts, puis la messe. A l’Offertoire, il des- 
cend de l'autel et donne son étole à baiser à tous les 
hommes présents qui lui remettent les petites chan- 
delles distribuées peu avant par un parent du défunt. 
Les femmes suivent. La première d’entré elles qui est 
la plus proche parente du défunt, donne en outre deux 
sols de pain et demi pot de vin. Pendant l’absoute, le 
curé venu près de la bière reçoit du plus proche pa- 
rent une pièce de dix liards qu’on appelle le trentenier 
et un cierge ; puis s'approche un autre parent qui donne 
un sol avec un cierge plus petit que le premier. Cette 
dernière offrande faite au curé en sa qualité de chan- 
tre est faite également à tous les chantres..... Pendant 
la neuvaine, le curé chante un répons sur la tombe du 
défunt et chaque jour de la neuvaine à laquelle doivent 
assister les pauvres revêtus du voile blanc, la plus 
proche parenté du défunt vient baiser l’étole au mo- 
ment de l’offertoire..…… Une aumône en sel est ordi- 
nairement distribuée à toute la population après cha- 
que sépulture d’adulte. » 


VI. — De 1781 à 1792. 
Etablissement du vicariat. — Ordonnance 
de Rd Rogès. 


Il y avait longtemps que l’utilité de l’établissement 
d'un vicaire avait été reconnue à Lanslevillard, En 
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1557 un nommé Jean Bessans fonde trois messes « qu’ 
veuct estre chantées par le vicaire à venir en la chapelle 
de Monseignieur sainct Pierre. » En 1650, les syndic et 
conseillers émettent le vœu de la fondation d’un vica- 
riat. Un siècle plus tard les habitants réunis en assem- 
blée générale « délibèrent de céder pour l'entretien 
dudit vicaire la somme annuelle de deux cents livres.» 
(2 juin 1765. Rivet, notaire.) Le 12 mars 1769, la 
communauté réunie également en assemblée générale 
« considérant que l'établissement d’un vicaire est né- 
cessaire pour avoir une messe matinière aux jours de 
fête. délibère d’assigner la maison d'école au vicaire 
à venir, l’école devant être transportée dans un local 
plus commode. » 

Cette dernière délibération prise, M. Combet, pro- 
cureur de la communauté, sollicita auprès de l’évêque 
l'établissement d’un vicaire. L’évêque ordonna une 
enquête qui fut favorable. Mais il fallait en outre que 
le sénat homologua les délibérations générales dont 
nous avons parlé. Avant d'accorder l’homologation, le 
sénat fit deux exrceplions demandant 1° si le curé n’avait 
pas au-delà de la portion congrue, dans ce cas c’eût 
été à lui à entretenir le vicaire; 2° s’il n’y avait point 
de décimateurs laïques sur qui aurait dû tomber cette 
charge. Le syndic ct le conseil prouvèrent que le curé 
bien loin d’avoir au-delà de la portion congrue, ne 
l'avait pas et que depuis la transaction passée avec les 
Feuillants, il était le seul décimateur. Alors le sénat, 
sur l’ordre exprès du roi, accorda l’homologation. 
Enfin le 21 août 1781, le vicariat était canoniquement 
érigé par Mgr de Brichanteau qui avait succédé en 
1719 à Mgr de Martiniana, transféré à Verceil. Le 
premier vicaire fut Rd Antoine Benoit Culet, de Bon- 
neval, et le second Rd Joseph Rivol, de Saint-Jean- 
de-Maurienne. Nomimé peu après chanoine du chapitre 
cathédral, ce dernier fut remplacé, le 13 janvier 1790, 
par M. Benoit Joseph Turbil. Ce prêtre né à Lansle- 
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villard le 26 juin 1764, baptisé par M. Combet et or- 
donné prêtre en 1787 avait été présenté au vicariat de 
sa paroisse natale, selon la règle de ce bénéfice, par le 
curé, le syndic et le conseil. 

En 1788 eut lieu entre le vicaire général et un grand 
nombre de curés une ‘difficulté dont nous parlerons 
brièvement. Le chanoine Dominique Rogès, docteur en 
théologie, official et vicaire général, par lettre circu- 
laire adressée au clergé du diocèse « inhiba de se ser- 
vir au-delà du jeudi-saint du S. Chrême consacré l’an- 
née précédente et de l’Huile des Infirmes, ainsi que de 
l’Huile des Catéchumènes au-delà de l’octave de Pâque 
et cela sous peine de suspense ab officio et beneficio à 
encourir par le fait même. » Cette mesure souleva 
l'opposition générale et les prêtres de la conférence 
soit archiprêtré de Lanslevillard — M. Combet avait 
été nommé archiprêtre en 1785 — étant réunis au 
Mont-Cenis, constituèrent pour leurs procureurs con- 
tre l'ordonnance du grand-vicaire Sébastien Dupré, 
curé-archiprêtre de Beaune et Jean-Baptiste Filliol, 
curé de St-Christophe. La provision fut passée par de- 
vant le notaire Boch et signée par tous les curés, rec- 
teurs et vicaires. Cela fait, M. Combet rédigea à l’a- 
dresse de l’évêque, une supplique dans laquelle il expo- 
sa que cette ordonnance n’était point selon les canons. 
En effet, disait-il en substance, Rd Rogès a agi ou en 
sa qualité d’official ou en sa qualité de vicaire général. 
Or comme oflicial, c’est-à-dire comme juge, ilne peut 
établir des peines, mais tout simplement appliquer 
celles qui ont été portées, ce qui ne peut avoir lieu en 
l'espèce. Si M. Rogès a agi comme vicaire général, la 
suspense infligée est invalide puisqu'il n’a pas men- 
tionné s’il a reçu ou non de l’évêque un mandat spé- 
cial, ce qui est absolument nécessaire pour porter des 
censures. Enfin M. Combet fit tous ses eflorts pour 
établir par des raisons tirées du droit canonique que, 
vu la grande difficulté en certaines paroisses de se 
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procurer les Saintes-Huiles au temps désigné par M. 
Rogès, on pourrait fort bien se servir de celles qui ont 
été consacrées l’année précédente. 

Cette supplique dans laquelle se retrouve toute en- 
tière l’ardeur de M. Combet, fut expédiée au curé de 
Beaune. Ce dernier s’excusa, assurant qu’il n’y avait 
pas lieu à se pourvoir de procureur et qu’une simple 
requête bien calme arrangerait le tout. M. Combet 
s'arrêta à ce dernier parti. En son nom et au nom de 
tous les prêtres de son archiprêtré, il rédigea une 


supplique en taille douce dans laquelle il représenta à 


l'évêque que l’ordonhance du vicaire général serait 
pour eux très difficile à observer à cause de la difficulté 
des communications et pria Sa Grandeur de déclarer 
que les peines portées par la dite ordonnance, fruit 
d’un trop grand zèle, ne seraient point applicables aux 
prêtres de sa conférence. Peu après la supplique était 
retournée à son auteur avec ces mots : « Attendu la 
difficulté des chemins, nous avons accordé les de- 
mandes suppliées. S. Jean le 12 octobre 1788. + C. J. 
év. de Maurienne. » 


VII. — De 1792 à 1803. — La Révolution. 


Nous arrivons à la période révolutionnaire qui sé- 
para de ses paroissiens le bon curé auquel nous con- 
sacrons cette notice et fut pour la paisible population 
de Lanslevillard une longue suite de douleurs et d’an- 
goisses (1). 

€ Il ne faut pas croire, écrit M. Combet, que la Ré- 
volution ait été l’ouvrage de quelques années avant 
qu’elle éclatât. Il y avait plus de quatre-vingts ans que 
les Francs-maçons et les Illuminés la préparaient. Les 
princes n'ont point assez ouvert les yeux. Le seul Be- 
noît XIV a prévu les conséquences des assemblées 


(1) Voir « Lanslevillard pendant la Révolution ». Travaux de la So- 
ciété, 2** Série, tome 3, 2° partie. 
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maçonniques et les a proscrites sous peine d’excom- 
munication. Les philosophes aussi ont profité de li- 
nertie générale et se sont appliqués à saisir toutes les 
occasions favorables pour faire éclater cette révolu- 
tion. Il s’en présenta deux bien propres à leur dessein : 
la dette de l'Etat et la bonté de Louis XVI. Cette dette 
qui était effectivement considérable, servit de prétexte 
en 1786 à la convocation de l’assemblée des notables 
et celle-ci décréta la convocation des Etats-Généraux 
qui laissèrent bientôt la place à l’Assemblée nationa- 
le... Le roi à qui l’on fit entendre qu’il commençait 
seulement alors à régner et qui désirait ardemment 
le bonheur de son peuple crüt tout ce qu’on voulut 
qu'il crût.... De là une anarchie presque universelle. 
De là les châteaux pillés et brûlés, les nobles spoliés 
et rendus roturiers, les braves gens massacrés, leurs 
membres traînés dans les rues, transformés en cocar- 
des ou en pendants d'oreille, ou encore rôtis et man- 
gés. De là la lanterne, la guillotine, instruments de 
la mort de tant d'individus innocents ou coupables. De 
là le roi fait prisonnier et guillotiné, la reine égale- 
ment condamnée à mort... Parmi les nobles et les ec- 
clésiastiques, les uns s’exilèrent, les autres furent fu- 
sillés ou guillotinés, d’autres enfin furent enfermés 
dans.les prisons ou déportés dans la Guyane ou à l’Ile 
de Ré. Quant à ceux qui s’exilèrent, beaucoup reçurent 
-d'abondants secours de la bienfaisance des princes et 
des religieux, les autres au contraire ne reçurent que 
des secours insuffisants aecordés de mauvaise grâce. » 

Le 22 septembre les troupes françaises entraient à 
Chambéry et le 8 février de l’année suivante l’admi- 
 nistration du département communiquait aux com- 
munes le décret ordonnant aux ecclésiastiques de prêter 
le serment civique. Le 24 du même mois M. Combet 
et son vicaire M. Turbil, allaient demander un asile 
au Piémont. Le curé se dirigea vers Verceil, où il fut 
paternellement accueilli par Mgr. de Martiniana, au- 
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près duquel se trouvaient Mgr. de Brichanteau et plu- 
sieurs prêtres du diocèse de Maurienne. L’évêque de 
Verceil lui proposa une cure dans son diocèse, mais 
M. Combet refusa : il gardait dans son cœur la ferme 
espérance et l’ardent désir de revoir la paroisse qu’il 
appelait dans ses écrits: carissima sponsa. Au mois 
d’Août de l’année suivante les troupes Piémontaises 
retranchées sur le Mont-Cenis opéraient une descente 
et repoussaient les Français jusqu’à Argentine. M. 
Combet put alors revenir à Lanslevillard, où il arriva 
le 24 du même mois. Mais bientôt les troupes du roi 
de Sardaigne étaient repoussées à leur tour ; Lansle- 
villard fut de nouveau occupé par les Français et le 
1 octobre M. Combet reprit le chemin de l'exil et alla 
une seconde fois demander un asile à Mgr. de Marti- 
niana. 

L'année 1794 fut marquée pour les habitants de 
-Lanslevillard par des désastres dont nous n’avons point 
à parler ici: leurs souffrances furent certainement 
vivement ressenties par leur dévoué pasteur. L'année 
suivante le Directoire était à ses débuts et sa politique 
tolérante. Aussi le vicaire, M. Turbil, put revenir à 
Lanslevillard et le 29 juin M. Combet adressait à la 
_ municipalité une lettre dans laquelle il exposait son 
désir de revoir ses paroissiens, mais les craintes qu'il 
avait de leur être à charge, l’abbé Turbil étant déjà au- 
près d’eux ; il terminait en se mettant néanmoins en- 
tièrement à leur disposition, s'ils le jugeaient à propos. 
Mais peu après le Directoire abandonna sa politique 
de pacification et M. Combet ne put quitter Verceil 
que le 14 novembre 1796. De retour à Lanslevillard, il 
habita chez un nommé J. B. Demaison. Jusqu'au coup 
d'Etat du 18 fructidor (24 août 1797), M. Combet jouit 
d’une certaine tranquilité el célébra dans l’église tous 
les offices. Lorsqu’éclata la seconde Terreur, il dut 
quitter sa paroisse une fois de plus. « Je fus obligé, 
écrivait-il plus tard, de me retirer chez mes parents, 
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à Saint-André, au village de Langlacerey où j’eus la 
consolation de secourir mon père presque nonagénaire 
et depuis quelque temps aveugle. Cependant ma tran- 
quilité ne fut pas longue. Bientôt on publia des arré- 
tés en exécution desquels on fit plusieurs visites domi- 
ciliaires, de sorte que je fus dans la nécessité d’errer, 
ainsi que mes confrères, dans les montagnes, même 
pendant l'hiver. Je menais une vie bien dure surtout à 
cause de la difficulté de,me procurer de la nourriture. 
M. Manuel, recteur du Freney et vicaire de Saint-An- 
dré, aussi bien que M. Filliol, curé des Fourneaux, 
étaient dans le même cas et furent obligés de se bâtir 
une cabane au milieu de la forêt du Freney. MM. Por- 
taz, curé de Saint-André et Jourdain, curé du Pont, 
allèrent habiter à la montagne des Riouds (1). Pendant 
ce temps-là une maladie épidémique sévissant dans le 
village du Col, m’obligea à quitter mes antres pour y 
aller dire la messe et administrer les malades au ris- 
que d’être arrêté par les gendarmes : un jour je pas- 
sais devant eux sans être connu. Peu après je célébrais 
la messe dans un châlet, au Gliaton, quand dix soldats 
et un officier entrèrent dans l’écurie, mais n’entendant 
aucun bruit, ils s’en allèrent. » 

Sur la fin de l’année 1800, Rd Combet rentra dans 
sa chère paroisse, mais ne put célébrer publiquement 
qu’en 1803. Il recouvra les biens de sa cure. Les biens 
avaient été adjugés à une société composée de parti- 
culiers de Lanslebourg, Bessans et Lanslevillard. Un 
premier payement fut effectué en assignats ; mais dans 
l'intervalle de ce premier payement au second les as- 
signats tombèrent et les adjudicataires ne pouvant se 
libérer de leur dette, les biens furent affermés à Cosme 
Damien Turbil, de Lanslevillard, sous la caution de 
Jean-Antoine Filliol pour le prix annuel de cent vingt 
livres: « somme qui ne fut jamais payée, car Turbil 
s'arrangea avec un haut fonctionnaire », écrit un suc- 

(1) Voir 1"° Serie, tome 3 des Travaux de la Société, | 
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cesseur de M. Combet. Ce Turbil se fit un devoir de 
restituer au curé les biens dont il avait été dépouillé. 
Ecoutons le bon curé. « Le Concordat mit fin à 
lanarchie qui désola si longtemps la France, mais la 
désorganisation et la nouvelle organisation des pa- 
roisses fut pour les prêtres une autre espèce de persé- 
cution. Après avoir perdu pendant dix ans les revenus 
de leurs bénéfices, consumé une partie-de leurs patri- 
moines, ils furent obligés de descendre à Chambéry 
pour y faire devant l’évêque une nouvelle profession 
de foi et prêter devant le préfet le serment de fidélité ; 
plusieurs d’entre eux dutent quitter leurs anciens bé- 
néfices et leurs chères ouaiïlles pour en aller gouver- 
ner d’autres qui leur étaient inconnues. Heureuse- 
ment, je ne fus pas de ce nombre puisque j'ai été con- 
servé dans mon église sous le nom de recteur d’icelle, 
érigée en succursale quoique paroissiale. C’est ainsi 
qu'après avoir été pendant quarante ans curé de Lans- 
levillard, je dus, par obéissance, me contenter d’en 
devenir le recteur amovible, mais j'avais déjà protesté 
à l'avance que je préférais cette dégradation à l’hon- 
neur et à la charge d’être curé de canton à cause de 
mon âge. J’allais donc de bon cœur à Chambéry y 
prêter le serment légitime, le 18 août 1803. » 


VIII. — 1804 à 1814. 
Dernières années. 


Le 19 novembre 1804 (24 brumaire an XIII) le pape 
Pie VII se rendant à Rome pour le sacre de Napoléon, 
passait à Lanslebourg. Le clergé de l’archiprêtré, nous 
apprend M. Combet, alla processionnellement à sa 
rencontre. À cette occasion, le Souverain Pontife ac- 
corda à ces ecclésiastiques la faculté de lire les livres 
condamnés. Le 23 avril de l’année suivante, le pape, 
de retour de Paris, était een à Lanslebourg avec les 
mêmes honneurs. | | 
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Nous sommes en 14809. Avant de mourir, M. Com- 
bet voulait accomplir un devoir qu’il regardait comme 
sacré : « Il voulait ramener dans l’antique église lesosse- 
mentsdeS. Landry, son prédécesseur, ossements déposés 
depuis 1794 chez C. D. Turbil (1). Les habitants de Lans- 
levillard concoururent généreusement à l'achat d’une 
châsse et d’ornements sacerdotaux. La translation du 
saint fut solennelle : le récit de cette fête se trouve 
dans l'Histoire hagiologique de notre diocèse (2). 

Nous arrivons à 1814. Le 28 de cette année, M. 
Combet dictait, dans ‘son presbytère, au notaire An- 
toine Davrieux un testament très détaillé dont nous 
extrayons les passages suivants : « Je confesse et pro- 
fesse de croire toutes les vérités que Dieu a révélées à 
son Église et que cette Église nous ordonne de croire 
dans le symbole des Apôtres, celui de Nicée, celui de 
Constantinople et celui de S. Athanase, aussi bien que 
dans les dix-huit conseils généraux. Je crois ce que la 
tradition constante écrite et non écrite a fait parvenir 
jusqu'à nous. Je déteste et rejette tous les systèmes 
contraires aux dogmes, tels que le matérialisme, le 
protestantisme ; comme je rejette toutes les erreurs 
condamnées par l'Eglise ASUS: “apostolique. et 
romaine. | 

« Je crois que le gouvernement ecclésiastique a 
pour objet direct les choses spirituelles et pour objet 
seulement indirect les choses temporelles. Ainsi je 
crois que Dieu a confié ce gouvernement aux Pasteurs 
de son Eglise, mais qu'il a établi un autre gouverne- 
ment qui a pour objet les choses temporelles. Je crois 
donc que ces deux gouvernements sont réellement 
distincis, que l’un ne doit pas _usurper l’autorité de 
l’autre, mais que dans le conflit de leurs différents 
objets, ils doivent l’un et l’autre se prêter la main et 


(1) Voir « Lanslevillard pendant la Révolution », 
: (2) L'année suivante M. Combet fit construire dans son église une 
nouvelle chapelle qui fut dédiée à l‘Annonciation : Le 1 juillet 1812 le 
bon curé célébrait ses noces d'or sacerdotales. 
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se soutenir pour honorer Dieu qui les a établis tous 
les deux pour conserver le bon ordre entre les créatu- 
res afin qu’elles parviennent par là au même bonheur... 
Je veux que sitôt après mon décès, mon cadavre soit 
revêtu des habits sacerdotaux par deux prêtres. J’élis 
pour lieu de ma sépulture, si je meurs à Lanslevillard, 
le tombeau de mes prédécesseurs. » Le testateur indi- 
que ensuite les rétributions qui seront données aux 
prêtres et aux pauvres qui assisteront à son enterre- 
ment. Îl fonde un service annuel et laisse 150 francs à 
ses chers paroissiens » pour aumônes de sel et de pain. 
Enfin il lègue à ses successeurs les vingt-trois portraits 
des curés de Lanslevillard, portraits qu’il a fait pein- 
dre « moyennant un De Profundis que ses succésseurs 
_ réciteront quand ils se souviendront de lui ou qu’ils le 
jugeront à propos pour le salut de son âme. » 

Peu de jours après, l'historien de nos évêques, le 
prêtre à l’âme ardente et sacerdotale, dont la vie ren- 
ferme plus d’une salutaire instruction, rendait son 
âme à Dieu : c'était le 30 juillet 1814. Rd Combet était 
dans sa soixante-seizième année et avait administré 
la cure de Lanslevillard pendant près de cinquante-un 
ans. La sépulture eut lieu le 1° août. La mémoire de 
ce digne prêtre est restée en bénédiction dans cette 
paroisse qui fut vraiment l'amour de sa vie. 


* 
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La guerre et la peste à Fontcouverte. 


En dépouillant mon stock de vieux papiers, je re- 
trouve des notes que m'a données notre confrère M. 
l'abbé Maximilien Charvoz, mort curé d’Epierre en 
1890. Il les avait tirées des archives de l’église de Font- 
couverte, où j'ai puisé moi-même les fragments d’his- 
toire locale que j'ai publiés dans mes Récits Maurien- 
nas (2° série, p. 61). Ce sont de riches archives, dont 
l'exploitation complète donnerait de très intéressants 
résultats, mais demanderait beaucoup de temps et de 
patience. En attendant que quelqu'un entreprenne ce 
travail, voici les quelques notes écrites par M. Charvoz. 


Les Guerres de la fin du XVIe siècle (1) — 1593. 
Personnel et munitions du corps-de-garde situé au- 
dessus de Saint-Sorlin. Jean Chabert, Bartholomé Cla- 
raz, Jacques Crinel, Pierre .Dominjon, s'engagent à 
servir pour soldats au lieu et garde des Sistrières, aux 
avenues du Dauphiné, et à se pourvoir de plomb, mé- 
ches, poudre, bois ; chaque soldat aura de plomb une 
livre, de mèches une massette, de poudre une livre, 
jusqu’à ce qu’ils soient levés par Mgr le Révérendissime 
évêque de Maurienne ou par ses capitaines en la dite 
garde ; de faire continuelle et journalière résidence à 
la dite garde, sauf un jour par semaine pour venir à 
la munition et s’en retourner dormir à la dite garde, 
et ne s’en venir de la dite garde sans le consentement 
du capitaine ; et ce moyennant la somme de deux flo- 
rins par jour pour chaque soldat payables mois par mois 
par les syndics de Fontcouverte. 

17 mars 1598. Supplique de Sorlin Grange. Combat 
du 13 du même mois. A Mgr le Révérendissime évêque 


(1) V. Trac. de la Société... 4° série, t. 


4, p. 169; t.5, p. 33 — 2° série, 
t. 2, 2° part., p. 25, 184 et 207 ; t, 3. 1° part., p. 2, : : 


, 2° part, p. 31. 
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de Maurienne et prince. Supplie humblement honnes- 
te Sorlin Grange de Saint Jean d’Arves, comme le 13° 
du present mois, estant au devant le fort d'Arves, fay- 
sant iles approches pour en chasser l’ennemy qui y 
estait, il fut blessé en quatre divers lieus d’un coup de 
mousquet et en danger de desmeurer estropié ou bien 
de mort, au rapport d’un chirurgien. Estant si pauvre 
et miserable qu’il n’a moyen de ifaire aucune subven- 
tion, recourant à Sa Seigneurie Reverend”e, la sup- 
plie très humblement ordonner aux syndics de la dite 
communauté luy donner subvention d'aliments et me- 
dicaments necessaires jusqu’à ce qu'il plaise à Dieu ou 
de l’appeler de ceste vie à l’autre, ou en convalescence 
par le moyen de laquelle il puisse aller chercher sa 
vie ailleurs. 

Réponse. Est enjoint aux syndics soubvenir le sup- 
pliant, attendu que les blessures qu’il a reçu sont esté 
pour le service de Son Altesse. Ce 17 mars 1598. 

Suivant l’assertion faite par Michel Grange de ce 
qu'il a fourni pour les medicaments et main du chi- 
rurgien pour sus faire et pour les occasions mention- 
nées ès requeste, les syndics de la mestralie d’Arves 
luy rembourseront pour toute protection la somme de 
45 florins de Savoie, suivant l’ordonnance de Mgr le 
Reverendissime évêque et prince. — Bertrand (1). 

En cette année 1598, noble Claude de Collo était 
porte-enseigne de Jean de Tignac et de Bron, colonel 
du régiment et de la province de Maurienne. 

7 janvier 1599. À nos seigneurs du Conseil d'Etat. 
Supplient en toute humilité les pauvres habitants des 
paroisses de St-Pancrace, Fontcouverte et Villarem- 
bert en Maurienne, comme l’horsque l’ennemi envahit 
et entra en la dite province, son armée serait passée 
par dessus les dites trois paroisses et continué tout l’é- 


(1) Jacques Bertrand, procureur fiscal de l'évêché, frère et successeur 
en cette charge de Pétremand Bertrand l’un et l’autre neveux de 
Jacques Bertrand, médecin et premier régent (supérieur) du collège 
de Lambert, 
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té, dès la veille de la feste de S. Jean Baptiste jusques 
aux neiges, à passer et repasser, si que pour telle com- 
modité sur leur chemin tous les soldards et quantité 
de vagabonds suivant la dite armée les auraient telle- 
ment surprins, pillés, ravagés, qu'ils n'auraient rien 
pu sauver, auraient perdu tout leur bétail, fruits et 
meubles, tellement qu’ils n'auraient comme rien pu 
recueillir ni après cultiver et semer, ainsi qu’appert 
par les attestations ci-jointes. Les plus aisés n’ont plus 
rien, on trouve dans les maisons des parents et des 
enfants pleurant pour n’avoir de quoi se lever la faim. 
Après cet exposé ils demandent qu’on les exempte des 
charges de la taille. 


La peste (1) — La peste a sévi en Maurienne, avec 
différents degrés d'intensité, pendant les années 1472, 
1478, 1587-88, 1597-98, 1628-30. En voici quelques 
preuves. 

Le 30 mai 1472, messire Pierre Thorain, curé de 
Fontcouverte, recoit, à défaut de notaire, le testament 
de Pernette Cartier, veuve de noble Gabriel Vallin, at- 
teinte de la peste ; elle lègue une vache à une femme 
qui a soigné ses filles mortes de cette maladie (2). 

Le 13 septembre 1478, à cause du mal contagieux et 
de l'isolement, le même curé reçoit le testament de Mar- 
guerite, fille de Gabriel Vallin, et une femme sert de 
témoin. 

En 1587 la commune de Fontcouverte s’engage par 
une délibération à donner à l’ensevelisseur des pestifé- 
rés la somme de 80 florins, quatre livres de pain et une 
livre de companage par jour, et après la cessation du 
fléau un habillement complet et la nourriture pendant 
quarante jours. Le 25 octobre, Jean Pierre Constantin, 
d’'Albiez-le-Vieux, se charge pendant un mois d’ense- 
velir les pestiférés de Fontcouverte, en quelque lieu 

(1) V. Travaux de la Société... 1° série. t. IV, p.157, t, V, p. 83. --- 2° 


série. t. 4, 2° part., p. 228. 
(2) V. Tracau:r.….….. 1° série, t. 6, p. 280. 
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que ce soit, moyennant 60 florins et un florin par 
jour pour sa nourriture, plus pendant sa quarantaine 
un florin par jour pour sa nourriture et un habillement 
neuf : chapel, robe, haut et bas de chausses, souliers. 

Le 8 du même mois la commune paye 120 fforins 

pour porter des vivres aux pestiférés enfermés dans 
les cabanes. Pour ceux qui font leur quarantaine, elle 
paye par jour 18 gros (un florin et demi) du 8 octobre 
au 27 décembre, et un florin du 27 décembre au 4 jan- 
vier 1588. 
_ Les dépenses pour la nourriture des séquestrés aux 
Rafforts, frais de nettoyage et de sépultures, du 7 oc- 
tobre 1587 au 13 décembre 1588 s'élèvent à 272 florins 
et dix sols. 

Au mois d'août 1597, Verdan, médecin des bancs 
reçoit six pollaions pour sa courtoisie et ses grands 
soins. On bannit les frères Dalpettaz qui ont fréquen- 
té un pelerin. La contagion fait des progrès au village 
des Billiêres ; ordre de le faire désinfecter. 

Août 1598. La commune donne 30 sols à un ense- 
velisseur de pestiférés venu des cabanes de St-Jean aux 
Pierres-Blanches, près de la garde, en un lieu appelé 
Maraudaz ; une personne qui se retirait à Fontcouver- 
te y était morte de la peste. La masure de la garde 
s'appelle encore aujourd’hui le chosal des veillées. 

Dans les mois d’août, septembre et octobre 1599 de 
nombreux cas de peste éclatent à Fontcouverte. On 
fait venir des netloyeurs de maisons des Cuines, 

29 septembre 1628. Ordonnance interdisant toute 
communication avec le Dauphiné où la peste s’est dé- 
clarée. 

1629. Des cas de peste sont constatés en diverses lo- 
calités de la Savoie ; il y en a à St-Jean-de-Maurienne 
au mois d'octobre. 

1630. La peste se déclare à St-Jean. Les domesti- 
ques et les ouvriers s’enfuient dans leurs paroisses, 
plusieurs malades, d’autres emportant des paquets de 
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linge et de vêtements. On place des gardes aux Pier- 
res-Blanches, au pont de Gevoudaz, au col d’Arves 
La peste éclate dans toute la Maurienne, à l'exception 
de quelques paroisses de la montagne, et ne disparaît 
qu'au mois de janvier 1631 (1). 


L’'Instruction primaire à Albiez-le-Jeune 
de 1826 à 1860. 
(Monographie) 


I. L'ÉCOLE. 


Y avait-il avant la révolution une école primaire 
communale à Albiez-le-Jeune ? Il est difficile de l’éta- 
blir positivement, par défaut de documents écrits. 
Dans tous les cas, les signatures des délibérations des 
conseils communaux d’Albiez-le-Jeune au commence- 
ment du XIXe siècle laissent entendre assez claire- 
ment qu'un certain nombre d'habitants avaient des 
connaissances au moins élémentaires de lecture et d’é- 
criture, ce qui fait supposer des écoles privées comme 
il en existait dans d’autres localités. 

Pendant la période révolutionnaire, et sous le gou- 
vernement impérial, il n’y a certainement pas d’école 
communale. La feuille des délibérations du conseil pour 
l’année 1814 ne mentionne rien à l’article : Traitement 
du maître d'école. Sous le régime sarde, il en est de 
même pendant quelques années encore. Au budget 
communal de 1817, l’article Instruction publique n’e- 
xiste même pas. En 1824, il s’est fait une place, qui 
reste cependant en blanc, ainsi que l’année suivante. 


(1) Les Récits Mauriennaïs donnent quelques détails sur la peste à 
Fontcouverte en 1599 et Cn 1630, 
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C’est au budget de 1827 que nous trouvons pour la 
première fois mentionné un traitement de maître d’é- 
cole. L'école a donc dù être ouverte pour l'hiver 1826- 
1827. Elle s’est tenue depuis lors chaque année. C’est 
une école mixte dirigée par un maître jusqu’en 1837- 
38 inclusivement ; à partir de cette date, il y a une 
_école de filles. | 

Les deux salles de classe se trouvaient dans l’ancien 
bâtiment de la mairie, bâtiment qui a été abattu il y 
a une vingtaine d'années pour faire place à une école 
de filles, avec logement de l'institutrice. L’aménage- 
ment en était assez simple. Banquettes pour les plus 
jeunes enfants, quelques tables pour les grands, une 
simple chaise pour le maître, et c'était tout. En 1858, 
le sieur Gourraz Germain, charpentier d’Albiez-le- 
Jeune, est chargé de renouveler ce mobilier de tables 
et de bancs pour la somme de 78 livres, sur le modèle 
des tables et des bancs de l’école de méthode de St- 
Jean. 


II. L'ENSEIGNEMENT. 


Le cours d'instruction, l’année scolastique, suivant 
une expression du temps, commence vers le 18 ou le 
20 novembre, pour se terminer vers le 19 mars, à la 
fête de Saint-Joseph, ce qui donne quatre mois de 
classes. C'est peu, par rapport à l’année scolaire ac- 
tuelle, au moins telle qu’elle est déterminée officielle- 
ment, car personne n’ignore que, malgré l'obligation 
décrétée par la loi, les deux tiers des enfants en Mau- 
rienne ne fréquentent l’école qu’en hiver. La pratique 
change moins facilement que la théorie et il en sera 
toujours ainsi, du moins chez nous. 

N'oublions pas d'ajouter qu’en revanche il n’y a 
pas de congé du jeudi dans les écoles d’Albiez-le-Jeune 
avant 1860 et que les enfants viennent à l’école aussi- 
tôt qu’il fait jour et qu'ils n’en sortent, même au mois 
de mars, qu’à la nuit tombante. La classe du matin se 
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termine à onze heures, et celle du soir commence de 
une heure et demie à ‘deux heures, usage qui laisse au 
maître plus de temps pour se reposer, en même temps 
_ qu’il est plus favorable aux écoliers qui doivent assis- 
ter au catéchisme et se rendre chez eux pour le repas 
de midi. | | 

Après l’inspection de propreté, la classe, il est su-. 
perflu de le rappeler, commençait et finissait par la 
prière. Pour la prière du soir, l’usage, au moins avec 
certains maîtres, était que les enfants se rendissent à 
l’église ; on y ajoutait alors volontiers le chant des Li- 
tanies. Cependant les écoliers des hameaux éloignés se 
rendaient directement à leur domicile. Les règlements 
de la province de Maurienne prescrivaient la récitation 
de l’oraison latine Agimus tbi gratias après la classe 
du matin, et celle de l’oraison Actiones nostras avant 
celle du soir. 

“L'enseignement, on le devine, se bornait aux matiè- 
res indispensables. Dans les conventions qu’ils signent 
avec le conseil communal, les maîtres s'engagent à 
« enseigner aux enfants qui se présenteront les prin- 
cipes de la langue française, d’arithmétique, de caté- 
chisme, et tout ce qui est relatif à l’enseignement de 
l’école primaire » (1840-41), « tout ce qui est du res- 
sort des écoles primaires et en usage dans l'endroit, 
tel que lecture, écriture, arithmétique, calcul décimal, 
système métrique, catéchisme et dépendances » (1849- 
1850). Parmi ces dépendances, il faut compter sans 
doute les principes de civihté, que mentionnent cer- 
taines délibérations analogues. 

Ce programme, tout élémentaire qu’il est, n’en est 
pas moins fort convenable pour le temps. Comment 
était-il rempli ? Assez convenablement, grâce à la 
bonne volonté des maîtres, gens foncièrement chré- 
tiens et consciencieux, et cela malgré le peu d’instruc- 
tion qu'ils avaient eux-mêmes, le défaut absolu de 
formation pédagogique, malgré l'insuffisance flagrante 
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du mobilier scolaire, livres et cahiers, chez les écoliers. 

L'enseignement du catéchisme se bornaït à la réci- 
tation ; pour les plus jeunes enfants qui ne savaient 
pas lire, c’étaient les notions élémentaires de l’abrégé 
du catéchisme que le maître essayait de leur graver 
dans la mémoire, en leur répétant oralement les ques- 
tions et les réponses. 

La lecture commençait pour les nouveaux par un 
petit abécédaire appelé en patois du pays trebleit ; quand 
l'enfant savait distinguer et épeler les syllabes, il ap- 
portait à l’école le livre qu’il voulait pour continuer 
les exercices de lecture, et chacun d’aller à son tour 
près du maître pour lire son morceau. Ce n’est qu’en 
1858 que le conseil communal décide de faire acheter 
chez le libraire Ducroz, à St-Jean, deux collections de 
tableaux de lecture, une pour les garçons, l’autre pour 
les filles. Dans la suite, il y eut un livre de lecture 
uniforme. 

A côté du livre imprimé, il y avait la lecture du ma- 
nuscrit. Dans les premiers temps, chacun apporte ce 
qu'il peut, lettre, vieux contrat, antique testament 
qu'il s'exerce à déchiffrer avec l’aide du maître. Il y a 
plus tard un manuscrit uniforme, avec une grande 
variété d’écritures, et l’écolier qui parvenait à lire cou- 
ramment les plus difficiles était considéré comme un 
prodige. Beaucoup de bons esprits regrettent que l’on 
ait renoncé à la lecture du manuscrit dans les écoles 
primaires, avouons que c'était une connaissance fort 
utile pour consulter les vieux papiers de famille, 

Pour apprendre à écrire, la méthode était des plus 
primitives. Pas de ces cahiers modernes avec des mo- 
dèles habilement lithographiés en tête de la page. 
C'était le maître lui-même qui traçait des modèles au 
commencement de chaque classe, sur les cahiers des 
écoliers — quand il y avait des cahiers, car souvent 
les enfants en manquaient des semaines entières, soit 
à cause de leur pauvreté, soit à cause de la négligence 
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des parents, soit encore par impossibilité de s’en pro- 
curer sur place, avant de descendre au marché de St- 
Jean. Curieux contraste avec la dilapidation de four- 
nitures classiques qui se fait actuellement dans cer- 
taines localités où le budget communal en fait les 
frais ! 

Dans ces conditions-là, on comprend que les progrès 
des enfants qui n’étaient pas bien doués ne devaient 
pas être merveilleux, malgré l’habileté calligraphique 
qu’il faut reconnaître à la plupart des maîtres du 
temps. Enfin, était-on parvenu à former ses lettres, 
on continuait de s’exercer en copiant des livres ou des 
manuscrits. C’est ainsi que l’on apprenait un peu l'or- 
thographe d'usage. 

Quant à l’orthographe grammaticale, il n’en fut 
guère question jusque vers 1858, époque où la nomi- 
nation d’un instituteur plus instruit et déjà mieux 
formé fit faire de notables progrès à l’instruction pri- 
maire dans la commune d’Albiez-le-Jeune. Une petite 
grammaire française en quelques pages avait bien 
fait son apparition, avant cette date, même à l’école de 
filles, mais on se contentait de l’apprendre par cœur, 
sans faire d'exercice pratique. À plus forte raison, n’y 
avait-il pas d'exercices de style. 

En revanche, les enfants passablement intelligents 
pouvaient apprendre convenablement les notions d’a- 
rithmétique et les quatre opérations fondamentales 
du calcul, au moins à l’école des garçons, car c'était 
la partie de leur programme que les maîtres du temps 
connaissaient le mieux, tandis que les institutrices y 
étaient plus ou moins étrangères. L'absence de tableau 
noir pendant longtemps dut rendre pénible, dans cette 
partie surtout, la tâche du maître. 

Aux matières de l’enseignement, ajoutons, ce qui en 
fait pour les enfants le triste revers de la médaille, 
les punitions. Outre la mise à genoux, et la mise à 
genoux avec les bras en croix, ou sur une bûche, il y 
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avait le petit fouet de ficelles dont on recevait, en cas 
d’indiscipline ou de paresse, des coups plus ou moins 
nombreux sur les doigts, ou même... ailleurs, s’il 
faut en croire les souvenirs des anciens du pays. Un 
vieil instituteur, originaire de la commune, et qui 
avait étudié quelque peu le latin annonçait à l’enfant 
coupable cette dernière punition par quatre mots d’un 
latin plus intelligible que correct : « Levate camises, 
parate fesses ». Le pauvre écolier, instruit par l’expé- 
rience, ne comprenait que trop. Ajoutons, pour rassu- 
rer les âmes compatissantes, que le plus souvent on se 
contentait de la menace. 

L'école du temps connut aussi l’inspection. Dans les 
dernières années du régime sarde, des inspecteurs de 
l’enseignement primaire fixés à St-Jean vinrent visiter 
l’école et prier l’instituteur de faire la classe en leur 
présence. Auparavant, c'était au curé de la paroisse 
qu'incombait cette charge. Son inspection, quoique 
moins solennelle, produisait de meilleurs résultats et 
inspirait plus de confiance aux parents. 


III. LE MAÎITRE D’ECOLE. 


Maîtres et maîtresses d’école étaient habituellement 
originaires de la commune où ils enseignaient ; assez 
souvent aussi, c’étaient des étrangers, tandis que des 
maîtres originaires de la commune allaient offrir leurs 
services ailleurs. Rien d'étonnant à cela ; l’école pri- 
maire étant un service communal, le conseil munici- 
pal, libre dans ses choix, cherchait pour maîtres les 
plus capables, ceux qui avaient déjà leur réputation 
faite, parfois les moins exigeants ; quelquefois même, 
la faveur ou les caprices du syndic, des conseillers, ou 
des pères de famille étaient les seules raisons détermi- 
nantes. Inconvénients de la liberté communale, sans 
doute. L'avantage était qu’on se débarrassait facile- 
ment d’un maître incapable ou de conduite équivoque. 

Comme garanties de capacité, le maître d’école pou- 
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vait présenter une patiente de capacité, sorte de brevet 
qu'on lui délivrait à St-Jean-de-Maurienne, suivant 
les règlements divers alors en vigueur, après un exa- 
men subi devant un jury formé habituellement de 
professeurs du collège royal et désigné par le ré- 
formateur de la province, et après 1848 par le conseil 
d'instruction élémentaire, présidé par le proviseur ro- 
yal, à défaut de l’intendant. Il devait être en outre 
muni d’un certificat épiscopal de bonne conduite, re- 
nouvelable chaque année, qui ne fut plus exigé après 
1848. Les maîtresses d’école, du moins celles d’Albiez- 
le-Jeune, s’en tiraient à meilleur compte ; on se con- 
‘tentait d’un simple permis d'enseigner. 

A la fin de l’année scolastique, les maîtres deman- 
daient au syndic un certificat pour la bonne tenue de 
leur école. En voici un échantillon: « Je soussigné, 
syndic d’Albiez-le-Jeune, certifie et atteste que le sieur 
Châtel Joseph, feu Jean-Baptiste, de la commune de 
Montdenis s’est acquitté religieusement de ses obliga- . 
tions de maître d'école. En foi de quoi. 

Albiez-le-Jeune, le 10 mars 1860. 
Le syndic : Mollaret. » | 

Ces attestations devaient être utiles aux maîtres 
pour se faire délivrer des mandats de payement. 

Voici maintenant la sèche énumération des maîtres 
et des maîtresses d'école d’Albiez-le-Jeune, depuis 1826, 
autant qu'il a été possible de l’établir par l'examen des 
budgets communaux qui n'indiquent pas toujours 
avec précision l’année scolaire où le maître a exercé, 
les lieux d’origine, ni même les maîtres qui ont dirigé 
l’école en certaines années. Les souvenirs des anciens 
de la commune ont permis d’y suppléer à peu près 
depuis 1837, sans donner une certitude absolue. 


Instituteurs. 


1826 à 1828 Exartier Jean, d’'Albiez-le-Jeune ; 
1829 Roux Bonne (?) ; 
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1830 et 1831 Exartier Jean ; 


1832 Sallière Jean, d’Albiez-le-Jeune ; 

1832-33 Lanterne Mathieu ; 

1833-34 Chapel Jean-Bte, d’Albiez-le-Jeune ; 
. 1834-35 Durieux Joseph : 

2836. ss. (Ps 

1837 Sallière Jean ; 

1838 Magnin, de Valloire ; 


1839 à 1841 Verney Simon, de Montricher ; 

1841 à 1843 Exartier Isidore, d’Albiez-le-Jeune ; 
1843-1844 Buffaz Laurent, du Thy]l ; 

1844-1845 Gros Frédéric ; 

1845-1846 Giraud Jean-Pierre, de Valloire ; 
1846-1847 Jacob Pierre-Martin, du Thyl ; 

1847 à 1849 Sallière Jean ; 

1849-1850 Châtel Joseph, de Montdenis ; 
1850-1851 Sallière Jean ; 

1851 à 1853 Bernard Antoine, de Villargondran ; 
1853 à 1856 Exartier Isidore ; 

1856-1857 Désoules Boniface, de Villargondran ; 
1857-1858 Exartier Isidore ; 

1858-1859 Gorré Frédéric; d’Albiez-le-Jeune ; 
1859-1860 Exartier Isidore. 


Institutrices : 


1839 à 1843 Exartier Véronique, d'Albiez-le-Jeune:; 
1843 à 1851 Duc Marguerite ; 
1851 à 1870 Mollaret Marie-Véronique. 


Comme on le voit, les institutrices étaient beaucoup 
plus stables que les instituteurs, trois ayant suffi de- 
puis 1839 jusqu’en 1870, tandis que les maîtres d’école 
ont changé vingt-trois fois dans l’espace de trente- 
quatre ans. 

Quel était le traitement fait à ces vieux maîtres pour 
leurs quatre mois d'école continue, à peine interrom- 
pue par le dimanche ? Leur rétribution est absolu- 
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ment dérisoire. En 1826, le traitement du maître d’é- 
cole n’est que de 46 francs ; en 1834, il est de 47,30 ; 
en 1846, de 55.30, tandis que celui de la maîtresse 
d'école n’atteint que la somme de 40 francs. En 1849 
(1), le traitement du maître est de 70 francs et celui de 
la maîtresse de 46 francs. 

En 1856, nous trouvons pour le maître 80 livres, et 
90 :pour la maîtresse ; en 1857, 160 francs pour le 
maître et 130 francs pour la maîtresse ; en 1858 et en 
1859, 200 francs pour le maître et 150 francs pour la 
maitresse. 

Nous aurons beau ajouter à ces traitements les quel- 
ques repas que les familles offraient à l’instituteur, 
surtout quand il n’était pas du pays, il n’en reste pas 
moins évident que le traitement qu’on lui faisait était 
dérisoire, même sans le comparer aux traitements ac- 
tuels des instituteurs. Sans doute, l'argent, plus rare 
dans nos pays, avait plus de valeur qu'aujourd'hui ; 
sans doute encore, le ménage de l’instituteur ne se 
distinguait en rien de celui des habitants du pays mé- 
me les moins aisés. Il n’en est pas moins certain que 
la rétribution qu'on lui servait n’était pas proportion- 
née à son travail. Le contraste devient encore plus 
frappant, quand on compare, par exemple pour l’an- 
née 1830, le traitement de l’instituteur : 46 francs, aux 
115 francs donnés au secrétaire de la commune, un 
notaire résidant à St-Jean, qui ne montait à Albiez que 
trois ou quatre fois par an pour les séances du con- 
seil communal, et n'avait pas le quart du travail des 
secrétaires actuels de mairie. 

Mais on est stupéfait quand on apprend que cette 
rétribution dérisoire faisait encore des jaloux au pau- 
vre maître d'école! On le trouvait trop payé ! La vé- 

(1) Sur la sonime totale (116 fr.) attribuée cette année-là aux traite- 
ments des maitres, le recteur de la paroisse, Rd Pasquier, dans un 
rapport qu'il adresse à la chancellerie (9 févr. 1849), dit que %5 francs 


viennent d'une fondation antérieure à la révolution ? Il ne s’en trouve 
aucune mention dans les budgets communaux. 
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rité est qu'il n’aurait absolument pas pu s’entretenir, 
s’il n'avait profité de la table de sa famille dont il par- 
tageait tous les travaux agricoles pendant la belle sai- 
son. Ceux qui n'étaient pas originaires de la commune 
recevaient aussi de leurs familles quelques provisions. 

Malgré cette situation précaire, les maîtres d’autre- 
fois ne marchandaient pas leur dévoûment. Et les 
vieillards qui se sont assis sur les bancs de leurs écoles 
savent le reconnaître et le proclamer. C’est que le dé- 
voûment est une vertu qui ne se trouve pas avec une 
rétribution pécuniaire ; elle vient d’ailleurs. 

Terminons là-dessus cette monographie forcément 
incomplète de l’école d’Albiez-le-Jeune avant l'annexion 
de 1860. C'est ainsi que devaient être à peu près les 
écoles des autres communes rurales de la Maurienne. 
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DOCUMENTS 


Franchises d'Amédée VI en faveur de la 
mestralie de La Chambre. 
18 avril 1346 (1) 


Nos Amedeus comes Sabaudie notum facimus uni- 
versis presentes litteras inspecturis quod ad nostri ve- 
nientes presentiam homines et subdicti nostri mistralie 
nostre Camere in Mauriana sua nobis conquestione 
monstrarunt quod contra ipsos tam in civilibus quam 
criminalibus casibus per nostras curias sine denuncia- 
tore quocumque sed duntaxat ex officio curie fiunt in- 
quisitiones incessanter ex quibus tam per copias in- 
quisicionum deffensiones faciendas et in sigillis scrip- 
turis et modis aliis pluribus opprimuntur indebite per 
nostros officiarios multipliciter et gravantur super 
dampnis et expensis quas et que sustinent propter hec 
ad aliquem cum ex officio curie duntaxat inquiratur 
recursum habere non valentes. Que cedunt immense 
in eorum non modicam lesionem et jacturam cujus oc- 
casione nobis sui parte fecerunt humiliter supplicari 
qua liter sibi circa predicta de salubri dignemur reme- 
dio providere. Nos igitur circa nostrorum subditorum 
indempnitatem in hiis potissime que communem utili- 
tatem concernunt pro viribus intendere cupientes, et 
apud nostros subditos in nostra concessione presenti 
quanquam nobis existat onerosa nostre munificentie 
dexteram extendere liberalem et sub nostri favoris et 
gratie suffragio ab oppressionibus et gravaminibus in- 
debitis releventur et eorum in melius condicio refor- 
metur. Nostrique dicti subditi ad nostra nostrorumque 


(1) V. Séances des 3 février et 3 mars 1902. 
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servicia dicantur considerantes etiam quod ipsos in 
nos tangentibus invenimus gratioses ipsorum suppli- 
cationibus benigniter inclinati cum auctoritate carissi- 
morum patrui fratrisque et tutoris nostrorum domino- 
rum Ludovici de Sabaudia domini Vuaudi et Amedei 
comitis Gebennarum dictis nostris hominibus et sub- 
ditis utriusque sexus dicte mistralie Camere et perti- 
nentiarum ejusdem damus et concedimus de gratia 
speciali per presentes quod de et pro casibus civilibus 
quibuscumque nisi denunciatore precedente non fiant 
aliqualiter inquisitiones in eosdem vel aliquos ipsorum 
modo quovis. Hoc eis cum auctoritate predicta in li- 
bertatem et franchesiam concedentes donec revocan- 
dum duxerimus valituras. Mandantes tenore presen- 
tium judici castellano procuratori Mauriane clerico 
curie et mistrali nostris Camere presentibus et futuris 
vel eorum loca tenentibus quatenus nostram conces- 
sionem et gratiam presentes firmiter attendant et ob- 
servent et in nullo contra quemlibet faciant vel ac- 
temptent nec quemquam contra nostrarum presentium 
litterarum tenorem ab inde quomodolibet inquietent 
vel molestent. In quorum omnium testimonium sigil- 
lum nostrum una cum sigillo communi tutorum nos- 
trorum presentibus duximus apponendum. Datum 
Chamberiari die XVII mensis aprilis anno Domini 
. MIIXLVI. | 

Nos vero tutores predicti auctorizantes et confirman- 
tes omnia et singula supra dicta sigillum nostrum 
commune quo utimur in Sabaudie comitatus negociis 
presentibus duximus apponendum ad majorem roboris 
firmitatem. 

Per Dominos tutores in consilio presentibus domi- 
nis : Camere — Intermontium — Urteriarum — Rod. 
de Blonay — P. Marescalci — P. de Compesio — P. 
de Montegellato, militibus. | 


— 216 — 


Bulle d'Alexandre VI contre les spoliateurs 
du prieuré de La Chambre 
2 1 juillet 1512. 


Alexander episcopus servus servorum Dei dilectis 
filiis Nycolao de Bosco lausanensis et Johanni Trollieti 
maurianensis ecclesiarum canonici salutem et appos- 
tolicam benedictionem. Significavit Nobis dilectus 
filius Anthonius de Poldo canonicus maurianensis 
utriusque juris doctor qui prioratum Camere ordinis 
Sancti Benedicti maurianensis diocesis ex concessione 
et dispensatione appostolica in commendam obtinuit 
quod nonnulli iniquitatis filii quos prorsus ignorat de- 
cimas proventus census fructus reditus proventus do- 
mus possessiones terras prata silvas arbores arborum 
fructus vini bladi frumenti leguminum lini lane cere 
ollei auri argenti monetati et non monetati ac eorum 
rerum quantitates tasseas coclearia vasa argenti erea 
cuprea stagnea ferrea lignea pagnos lineos laneos se- 
riceos vestes mantellos annullos hovas perlas et alia: 
jocalia calices patenas planetas ornementa ecclesiastica 
sanctorum reliquias libros instrumenta obligationes 
scripturas publicas et privatas testamenta et alia do- 
cumenta quos mulos boves et alia animalia debita 
credita legata mutua deposita jura juridiciones pecu- 
niarum summas et nonnulla alia mobilia et immobilia 
bona ad ipsum tam racione persone sue et dicti prio- 
ratus Camere et aliorum benefficiorum ecclesiastico- 
rum que canonice obtinet quam aliter legitime spec- 
tancia temere et maliciose occultare et occulte detinere 
presumunt non curantes ex prefato Anthonio resthi- 
tuere in animarum suarum periculum etipsius Antho- 
nii non modicum detrimentum super quo idem Antho- 
nius appostolice sedis remedium imploravit. Quocirca 
discretioni vestre per appostolica seripta mandamus 
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_quatinus hujusmodi decimarum proventuum censuum 
et aliorum bonorum predictorum detentores occultos 
ex parte nostra publice in ecclesiis coram populo per 
vos vel alium servalios moneatis ut infra competentem 
terminum quem eis preceperitis ea prefato Anthonio a 
se debita restituant revellent ac de ipsis plenam et 
debitam satisfactionem impendant et si id non adim 
pleverint infra alium competentem terminum quem eis 
ad hoc perhemptorie duceritis prefigendum ex tunc in 
eos generalem excommunicationis sententiam proffe- 
ratis et eam faciatis ubi et quando expedire videritis 
usque ad satisfactionem condignam sollempniter publi- 
cari. Quod si non ambo hiis exequendis potueritis in- 
teresse alter vestrum ea nichilhominus exequatur. 
Datum Rome apud Sanctum Petrum anno Incarnatio- 
nis Dominice millesimo quingentesimo duodecimo 
Kalendas augusti pontifficatus nostri anno octavo. 


St-JEAN-D’ARVES 


Délibération concernant la prestation de serment du Curé. 


Aujourd’hui, vingt-huit février mil sept cent no- 
nante-trois et le second de la République Française, 
avant midy, dans la maison de commune de St-Jean- 
d’Arves, où a comparu le citoyen Colomban Rambaud, 
prêtre et curé du présent lieu, lequel a requis les 
maire et ofliciers municipaux de luy expédier un pas- 
se-port pour aller en Piémont, et après avoir conféré 
avec le Maire, la dite Municipalité le luy aurait refusé, 
attendu que le dit citoyen Rambaud a déclaré ne pou- 
voir pretter le serment civique suivant et en confor- 
mité de la proclamation des commissaires de la Con- 
vention nationale, du 8"€ du courant. La ditte muni- 
cipalité aurait requis le Rd curé de continuer ses fonc- 
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tions curiales pour que le service du culte se continue 
et duquel serment le dit citoyen Rambaud en avait 
déjà conféré avec le Maire pour se décider. Telle étant 
la vérité, avons signé, de même que le dit Rambaud, 
Rd curé, et moy secrétaire soussigné et Pierre Sibué y 
fera sa marque. 

Signatures... 

Expédié le certificat prescrit le 6° Mars 1793. 


Extrait du passe-port expédié au Rd Curé. 


Nous Maires et officiers municipaux de la commune 
de St-Jean-d’Arves en Maurienne, ensuite du refus 
qu'a fait le citoyen Colomban Rambaud, prêtre et curé 
de cette paroisse le 28 Février dernier de prétter le 
serment civique suivant et en conformité de la procla- 
mation du 8° du dit mois de Février, et aurait requis 
la municipalité de ce lieu de luy expédier un passe- 
port suivant la dite proclamation. 

Nous Maire et officiers municipaux soussignés prions 
tous ceux qui sont à prier de laisser librement passer le 
dit citoyen Rambaud curé de cette commune qui se pro- 
pose de passer en Piémont, qui est de la taille de cinq 
pieds et quelques pouces, ayant la face longue, yeux, 
cheveux et sourcils tirant sur le noir. Nous certifions 
en outre que le dit Rd curé s’est acquitté de toutes ses 
fonctions curiales jusqu'à ce jour avec exactitude et 
ponctualité et au grand contentement de tous, étant 
d’ailleurs très exemplaire, charitable, rempli de dévo- 
tion et de piété. Telle étant la vérité, nous luy avons 
expédié le présent passe-port pour luy servir et valloir 
ainsi que de raison et pour le temps et terme de 
quinze jours à compter de ce jour, ladite proclamation 
ayant été publiée le 24 du dit mois de Février. 

Donné à St-Jean d’Arves ce 3"° Mars 1793, environ 
Midy. 

Signatures...e... 
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Délibération concernant les cloches. 


Aujourd’hui, neuvième décembre 1793 et le second 
de la République Française, une et indivisible, dans la 
maison de commune de St-Jean-d’Arves où se sont 
assemblés à la réquisition du Procureur les Maire et 
officiers municipaux et notables de cette commune, 
lesquels pour satisfaire tant au décret de la convention 
nationale du 23 Juillet proche passé, portant qu'il ne 
sera laissé qu’une seule cloche dans chaque paroisse, 
qu’à l’arrêté de l’administration du district de St- 
Jean-de-Maurienne, du dit Frimaire, après avoir exa- 
miné de quelle façon on pourrait descendre les clo- 
ches de l’église et avoir fait demander plusieurs mai- 
tres pour ce faire ; aucun d’eux n’ont su comme s’y 
prendre, faute, premièrement d’avoir des cordages as- 
sez forts, et secondement des outils propres pour les 
descendre, en observant en outre que les dittes cloches 
ne peuvent être transportées entières eu égard à leur 
pesanteur à la ville de St-Jean-de-Maurienne et après 
avoir publié lu et affiché tant le susdit décret que le 
susdit arrêté, le peuple assemblé aurait fait observer à 
la municipalité que si on enlève les cloches des cha- 
pelles qui se trouvent dans différents hameaux de cette 
commune et qui sont éloignés les uns des autres de 
plus de trois quarts de lieues et qu’on est en usage 
dans les cas d'incendie et qui sont assez fréquentes 
ricre cette commune tant eu égard aux couverts qui se 
trouvent en paille qu'à leurs maisons qui se trouvent 
mal construites, de sonner les dittes cloches pour ra- 
masser le peuple et voler au secours des villages en 
feu, la cloche qui doit rester au clocher de l’église ne 
peut pas se faire entendre dans tous les hameaux de 
cette paroisse, eu égard qu'ils sont éloignés de l’église 
et placés. dans différentes collines, la ditte assemblée 
croit être de son devoir de faire la représentation cy 
dessus à l’administration du district de St-Jean tant 
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pour contenter le peuple que pour l’avantage du bien 
public ; eu égard aux dits incendies. En déclarant les 
dits assemblés que ce n’est point par esprit de rebel- 
lion qu’ils osent faire la ditte représentation mais plu- 
tôt par une urgente nécessité, et que tant eux que le 
peuple consentent assez que les cloches soient fondues 
en canon pour la défense de la patrie, si ce n’était les 
fréquentes incendies qui arrivent dans cette commune. 
Fait et délibéré, etc., etc. 
Signatures : 


Une autre délibération prise quelques jours après 
nous apprend qu'il fut ordonné à la municipalité de 
faire casser les cloches dans leur beffroi afin de les 
descendre plus facilement. La municipalité, en réponse 
à cette nouvelle ordonnance, fit observer que cette 
opération présentait de nombreux dangers et que per- 
sonne dans la localité ne se chargeait de la besogne. 
Malgré la représentation de la municipalité toutes les 
cloches furent cassées à l’exception de la grosse qui 
existe encore et qui date de 1497. L'opération de van- 
dalisme fut faite par des gens étrangers à la commune 
sous la surveillance du citoyen Fournier, sergent de la 
{re compagnie du Bataillon du district « de Montluel. » 


La délibération suivante démontre que les Arvains 
u’étaient pas animés de l'esprit révolutionnaire. Pour 
sauver leurs cloches, ils employèrent des moyens qui 
ne purent réussir, mais pour sauver l’argenterie de 
leur église et de leurs chapelles, ils eurent recours à 
un expédient tout simple. 


Délibération concernant l’argenterie de lPéglise 
et des chapelles. (Copie conforme). 
Aujourd’hui vingt-quatre Frimaire 1793, l’an 2° de 


la République, une et indivisible, dans la maison de 
commune de St-Jean d’Arves, où se sont assemblés à 


— 2924 — 


la réquisition du Procureur les Maire et officiers mu- 
nicipaux, lesquels pour satisfaire à l’ordre du citoyen 
Chevrillon, agent du conseil exécutif, en datte du 16 
frimaire et à la lettre du citoyen Salomon, délégué de 
l’agent du dit conseil exécutif du 18 Frimaire, portant 
que cette commune doit transporter et remettre entre 
les mains du dit Salomon toute l’argenterie de l’église 
et chapelles de ce lieu, la dite municipalité pour y sa- 
tisfaire s’est ce jourd’hui transporté dans l’église pour 
prendre l’argenterie d’icelle, et étant dans la sacristie 
et ayant ouvert les buffets où on la déposait, on n’y «a 
rien trouvé ; alors la municipalité visita dans tous les 
endroits de l’église où l’on s’imagina que la dite ar- 
genterie pouvait être, on a rien trouvé ; et de suite on 
s’achemina pour aller prendre l’argenterie des chapel- 
les, on y trouva rien non plus, les démarches furent 
infructueuses. | 

Fait et délibéré, etc. etc. Signés : Brun maire, 
Claude Berard municipal, André Michel m. p.. Baltha- 
zard Féjoz m. p., Jacque Arlaud m. p., Pierre Guille 
nottable. 
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